# 



* 









imih 

Vous pouvez 
commander 
les autocollants 
1 euro les 10. 

7 euros les 100 
en nous écrivant 
à OLS, 2V* r , rue 
Voltaire 75011 Paris 

chèque à l'ordre 
de Spipasso 


PUBÜcnfl 

consomma™» 

ALIENATION 


Si vous souhaitez 
recevoir ou diffuser 
des infos sur l’OLS, 
vous pouvez com¬ 
mander gratuite¬ 
ment des 4 pages 
de présentation, 
en nous écrivant 
à OLS, 21 tBr , rue 
Voltaire 75011 Paris 



Offensive Libertaire 
et Sociale (OLS) 


Offensive Libertaire et Sociale est née au cours 
de l’été 2003. Notre volonté est de participer 
à la construction d’une réelle offensive qui 
mette un terme au capitalisme et qui contri¬ 
bue à l’élaboration d’un autre futur sans rap¬ 
ports de domination ni d’exploitation. Nous 
militons pour une société fondée sur la soli¬ 
darité, l égalité sociale et la liberté. Six prin¬ 
cipes fondent l’OLS : 

1. Indépendance agir de manière libérée de 
toute logique institutionnelle liée à l’État ou 
au capital. 

2. Fédéralisme les groupes composant l’OLS 
sont autonomes ; ils s’associent librement tout 
en respectant les fondements et les valeurs 
de l’OLS. 

3. Assembléisme pratiquer ou favoriser des 
modes d’organisation horizontaux et des pro¬ 
cessus décisionnels appuyés sur la démo¬ 
cratie directe. 

4. Anti-autoritarisme combat de toutes les for¬ 
mes de domination : exploitation, patriarcat, 
âgisme, racisme... Refus des logiques de con¬ 
quêtes de pouvoir, mise en place de contre- 
pouvoirs pour lutter contre les pratiques hié¬ 
rarchiques. 

5. Rupture à travers nos luttes et autres in¬ 
terventions politiques, nous cherchons à poser 
la question de la fin du capitalisme. Nous 
cherchons à favoriser l’existence de rapports 
sociaux alternatifs et à aider au développe¬ 
ment d’espaces et de temps émancipés et 
subversifs. Nous participons donc à l’émer¬ 
gence d’utopies créatrices. 

6. Appui mutuel recherche et apport de soli¬ 
darité et de participation entre les projets de 
subversion, selon les principes de la liberté 
d’association et d’expérimentation. Agir dans 
le respect des partenaires... Nous souhaitons 
œuvrer pour un monde où le bien-être et le 
bonheur seraient parmi les premières pré¬ 
occupations. 

L’OLS se situe comme un élément dans la 
constellation libertaire, apportant sa pierre 


au mouvement révolutionnaire. Elle est une 
structure parmi d’autres organisations, col¬ 
lectifs, comités existants à un moment donné. 
L’organisation n’est pas une fin en soi et ne 
doit pas primer sur les luttes et sur la réf¬ 
lexion. Nous refusons de nous impliquer en 
fonction de nos seuls intérêts organisation¬ 
nels, de «passer» d’une lutte à l’autre au gré 
des modes. Même si nous apparaissons pour 
confronter, défendre ou faire partager nos 
valeurs, nos idées, nos pratiques, notamment 
au travers de notre journal et lors de certains 
événements poli tiques, nous refusons les lo¬ 
giques de représentation. Dans une société fon¬ 
dée sur les apparences, le mouvement révolu¬ 
tionnaire ne doit pas succomber aux sirènes 
du spectacle. 

Nous luttons plus particulièrement contre 
l’apartheid social, les dominations (sexisme, 
homophobie, exploitation économique...), pour 
la liberté de circulation et d’installation. Nous 
participons aux luttes contre la précarité et 
le développement de la misère, en essayant de 
proposer d’autres formes d’organisation so¬ 
ciale dans lesquelles le travail productif per¬ 
drait sa centralité. 

Nous voulons construire une société réelle¬ 
ment démocratique, si l’on définit la démo¬ 
cratie comme une forme d’organisation du 
pouvoir permettant de connaître et de maî¬ 
triser nos conditions d’existence. D importe 
de réfléchir à de nouvelles organisations so¬ 
ciales qui permettent le partage des débats et 
des prises de décisions. Cela revient à briser 
l’autonomie du pouvoir. D ne doit pas être ac¬ 
caparé par une minorité, mais demeurer au 
sein de la société: il doit être socialisé. 

Nous sommes partie prenante de l’unifica¬ 
tion des mouvements libertaires et de l’asso¬ 
ciation avec toutes celles et ceux qui déve¬ 
loppent des pratiques anti-autoritaires et 
anti-capitalistes. Nous chercherons, au sein 
de cette constellation, à faire vivre « l’alter¬ 
native ». 


POUR COMMANDER LES ANCIENS NUMÉROS 

3 euros (+ 0,5 euros) par exemplaire, chèque à l’ordre de Spipasso, avec vos coordonnées à envoyer à: 

OLS, c/o Mille Bâbords, 61 rue Consolât 13001 Marseille 



OFFENSIVE N°1 

trimestriel | 36 p. | 3 euros 

•Dossier pour une 

CRITIQUE RADICALE 
DE LA TÉLÉVISION 





OFFENSIVE N°2 

trimestriel | 44 p. | 3 eurœ 

•Dossier la grève 

À RÉINVENTER 



OFFENSIVE N°3 

trimestriel 44 p. | 3 euros 

•Dossier l’emprise 

TECHNOLOGIQUE 



OFFENSIVE N°5 

trimestriel 44 p. | 3 euros 

•Dossier Au service 

DU PUBLIC 


POUR CONTACTER L’OLS 

OLS c/o Mille Bâbords, 

61 rue Consolât, 13001 Marseille 
06 77 54 39 74 olsOno-log.org. 
http://offensive.samizdat.net 


LES GROUPES DE L’OLS 

OLS Paris 2V". rue Voltaire 
75011 Paris 06 17 43 19 90 
ols.parisOno-log.org 
OLS Chiapacans Marseille 
c/o Mille Bâbords, 61 rue 
Consolât 13001 Marseille 

EN CONTACT 

Var c/o Mille Bâbords 

61 rue Consolât 13001 Marset e 

Toulouse 06 77 54 39 74 
Tours 06 20 91 20 44 
Rouen 06 77 54 39 74 


Offensive Libertaire et Sociale 
s'inscrit dans une démarche 
internationaliste. Elle participe 
au réseau Solidarité Internationa* 
Libertaire (Sil), structure 
créée en 2001 et qui regroupe 
une vingtaine d'organisations 
anarchistes à travers te mor^ 

Contact www.ils-sil.org 
En France Sil-France. 

2T", rue Voltaire. 75011 Pans 


Offensive 
émission de l'OLS 
sur Radio Libertaire 
89.4 Mhz (sur Paris) 

En alternance avec lémisscr 
anarcho-écolo La Grenouille 
noire, le vendredi 
tous les quinze jours 
de 21h à 22h30. 

OLS-Paris diffuse son 
émission consacrée aux 
luttes et interviews de 
militant-e-s et chercheur-se-s 
engagé-e-s sur les ondes 
de Radio Libertaire. 
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NOTRE ÉPOQUE est celle de raccélération perma¬ 
nente, du gain de temps. Les publicités vantent la 
vitesse de voitures surpuissantes et des connexions 
à Internet de plus en plus rapides. Il faut toujours 
être à la page, posséder le dernier modèle de téléphone 
portable, la dernière version d’un logiciel, sans quoi 
vous devenez incompatible. Reliés en permanence 
à nos proches mais définitivement déliés de T Autre. 
Refuser la vitesse, c’est être asocial et archaïque. 

Nos luttes résistent difficilement au changement 
permanent. On saute d’événements en événements 
dans un tourbillon médiatique. Nous avons de réelles 
difficultés à ancrer nos combats dans un temps long, 
que l’on maîtrise et qui ne soit pas imposé par les 
forces dominantes. L’épuisement associé au sentiment 
d’impuissance face à un monde qui bouge trop vite 
guette. La seule idée de lutte des classes, vécue au 
quotidien et mise en place là où l’on vit et travaille 
a pourtant permis à des millions d’ouvrier-e-s de 
lutter pendant des siècles. 

Finies les grandes grèves et les luttes de long terme? 
Tout mouvement social est pensé comme une bouf¬ 
fée éphémère. Si bien que les traditions de lutte se 
perdent... Et finalement, on se retrouve à devoir 
réinventer en permanence de nouvelles formes de 
résistance, comme si les anciennes étaient devenues 
obsolètes, comme si les bourgeoisies ne poursuivaient 
plus le même but et qu’il fallait sans cesse revoir nos 
théories, inventer des pratiques militantes inédites. 
Le chemin pour se rendre quelque part est aussi 
important que le point d’arrivée : il conditionne 
même le lieu où l’on se rend. C’est la radicalité de la 
lutte féministe qui a abouti à la loi Veil sur l’IVG, 
c’est le chemin de la lutte qui a rendu possible cet 
aboutissement légal après une transformation pro¬ 
fonde des mentalités. La vie elle-même n’a de sens 
qu’en tant que parcours. Si seule l’arrivée compte, 
quelle valeur conserve-t-elle? La mort devient alors 
le seul véritable but? À l’époque de l’immédiateté, 
corollaire de la vitesse, pensée comme valeur positi¬ 
ve, que reste-t-il comme sens à la vie et à nos com¬ 
bats ? La société capitaliste n’est pas seulement 
mortifère parce qu’elle détruit la planète et exploite 
les peuples ; elle l’est aussi parce qu’elle détruit le 
sens de la vie qui n’existe que dans l’attachement 
à la durée, antithèse de l’immédiateté. 
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DECES DE FRANÇOIS-XAVIER VERSCHAVE 

L'ÉQUIPE D’OFFENSIVE a appris avec une grande tristesse 
le décès de François-Xavier Verschave le mercredi 29 juin. Son 
travail au sein de l’association Survie a permis de mettre à jour 
les liens néo-coloniaux qui persistent entre la France et l’Afrique. 
Un combat pour la vérité, la justice et l’équité que nous avions 
relayé lors d’une interview qu’il nous avait accordée pour le n°3 
d'Offensive. Nous souhaitons adresser ici notre plus vif soutien 
à sa famille et à tous les membres de l'association Survie qui 
auront la lourde tâche de pérenniser le travail colossal réalisé 
par François-Xavier Verschave. 


BREIZH/EUSKADI 

CONDAMNER POUR 
TUER LE MOUVEMENT 


CELA FAISAIT SIX ANS que cinq Basques 
emprisonnés en préventive attendaient 
leur procès. Pour les Bretons, si un seul 
était en prison avant ce procès, les aut¬ 
res étaient sortis depuis quelques années, 
mais sous contrôle judiciaire : interdic¬ 
tion de parler à une liste de militant-e-s, 
limitation des déplacements à un seul 
département, etc. Une politique de pres¬ 
sion sur les militant-e-s pour tout un milieu 
qui ose revendiquer l’indépendance. 
Les faits reprochés aux dix Bretons et 
cinq Basques remontaient à 1999, en 
Bretagne, où un vol d’explosifs avait eu 
lieu. Parmi les lourdes condamnations, 
le journaliste Charlie Grall a écopé de 
6 ans de prison pour avoir été vu 60 
minutes avec des Basques alors qu’il 
cherchait à interviewer des membres de 
l’ETA - alors en trêve - pour lancer la 
nouvelle formule de son journal. Un an 
de prison pour chaque dizaine de minu¬ 
tes passées en compagnie d’un Basque ! 
Aurait-il subi le même sort s’il avait été 
journaliste à TFi ou au Monde ? La presse 
d’opinion -minoritaire- ne vaut sans doute 
pass les autres. Les Basques, quant à 


DE NOUVEAU DISPONIBLE 


Le n° 4 d'Offensive, dont le 
dossier s’intitulait «genre et 
sexualité» était épuisé. Suite 
aux nombreuses demandes de 
ce numéro, nous avons décidé 
de rééditer le dossier, qui est le 


cœur de la revue. Ce document 
de 20 pages, d’un format de 
21 x29,7 cm, est à nouveau 
disponible par correspondance 
au prix de deux euros. 



eux, ont fait les frais de politiques sécu¬ 
ritaires toujours plus dures et des rela¬ 
tions étroites entre les gouvernements 
espagnol et français, unis pour nier 
l’existence du peuple basque. 20 ans, 18 
ans, 15 ans, c’est le temps qu’ils passe¬ 
ront dans les geôles françaises, avant 
d’être extradés vers la péninsule Ibé¬ 
rique. Un transfert aux mains de la 
Guardia Civil, toujours dénoncée par 
nombre d’organisations non-gouveme- 
mentales pour sa pratique de la torture. 
Ce procès a eu aussi pour conséquence 
d'assommer financièrement le mouve¬ 
ment breton: paiement des juges, 
déplacement à Paris, soutien financier 
en prison, etc. Plusieurs centaines de 
milliers d’euros sont nécessaires pour 
faire face à la répression. 


L'association Skc 


Vreizh 


Secours breton) s’occupe de récolter 

diffuseur militant d'Offensive.! 

Sortie le 21 septembre 2005 

es fonds nécessaires au soutien finan- 

1 


1 

il 


itiques bretons : 


Skoazell Vreizh 3, straed A. Briand, 


44350 Gwenrann Bretagne_ 


ETEIGNEZ 
LES TELES... 


TV BE GONE est un petit engin efficace. Pour lutter contre la 
télévision comme mode d’agression par les publicitaires, des 
militants parisiens diffusent une télécommande avec une seule 
fonction : elle permet d’éteindre les télés. Les activistes envi¬ 
sagent de faire des actions de masse pour dire halte à la 
«publicité télévisuelle». Il faut savoir que cet appareil ne 
dégrade pas les télés, ne marche que sur celles qui sont acti¬ 
vées par télécommande et ne sont réactivées qu'une fois 
qu’une personne réactionne la boîte à image. Une bonne idée 
pour des actions directes... Des vidéos d’actions existent sur 
www.zalea.org 

... OU VOTRE TÉLÉ VA EXPLOSER 

Si vous avez encore une télé, le programme TNT (Tir Nourri 
sur la Télévision) est plus que jamais fait pour vous. À la ren¬ 
trée, trois films « pour dynamiter la télé » vont sortir en salle. 
Il s’agira d’abord de la rediffusion des films de Pierre Caries 
(Pas vu pas pris et Enfin pris?) et de la sortie d’une série de 
programmes de courts métrages intitulée Désentubages 
cathodiques, proposés par Zaléa TV. Cette sortie sera aussi 
l’occasion de débats, discussions autour de la télé et plus géné¬ 
ralement des médias . Une démarche que nous soutenons 
d'autant plus qu elle est l’œuvre, notamment, de Co-Errances, 




LA PRISON APRES LA PRISON 

NOTRE GOUVERNEMENT ne manque jamais d’imagination. Un 
rapport destiné au ministère de la Justice propose, pour éviter 
la récidive, de placer les délinquants dangereux dans des cent¬ 
res fermés de protection sociale. Clairement, une fois que le ou 
la délinquant-e aura purgé sa peine de prison, il-elle sera de 
nouveau enfermé-e... Grosso modo, on ne les condamne pas 
à perpétuité mais ils font perpète quand même... 


L’INSECURITE AUGMENTE POUR LES 
PERSONNES D’ORIGINE IMMIGREE 

ENCORE une fois, ils nous ont menti. Sarkozy et C'* nous 
avaient promis moins d’insécurité, elle ne cesse d’augmenter! 
À tel point qu’Amnesty International accuse «la police fran¬ 
çaise de faire un usage excessif de la force, de tortures et de 
bavures meurtrières à l’encontre d’immigrés». Une hausse 
de 38% entre 2003 et 2004. Par exemple, la Commission 
nationale de déontologie de la sécurité rapporte «le cas de 
policiers en état d’ivresse qui ont frappé un Turc à coups de 
matraque, de poing, de pied, en tenant des propos racistes». 
Chirac a encore du boulot pour faire accepter par ces sous- 
fifres l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne. 
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LECTURES 

LIBERTAIRES 

Les 8 et 9 octobre, 
un salon du livre 
anarchiste se 
tiendra à Paris. Il 
sera l'occasion de 
rencontrer l'équipe 
parisienne d’Offen- 
sive. Parmi les 
éditeurs présents, 
les librairies 
représentées, vous 
pourrez trouver 
la majorité des 
ouvrages et revues 
présentés dans nos 
différents numéros. 
Salle Olympe-de- 
Gouge, 15, rue 
merlin, 75011 Paris 

LES LIBERTAI¬ 
RES CONTRE , 
LA PRECARITE 

La campagne des 
libertaires contre 
la précarité se pour¬ 
suit. Le 1 er mai, des 
milliers de tracts ont 
été distribués dans 
plusieurs villes de 
l'Hexagone. Pour la 
rentrée, un 4 pages 
et une affiche sont 
disponibles, et 
devraient s'accom¬ 
pagner très rapide¬ 
ment d'actions dans 
quelques villes. La 
prochaine réunion 
se tiendra à Mont¬ 
pellier les 17 et 18 
septembre. 


NON AUX 

JEUX OLYMPIQUES 

LE COLLECTIF ANTI-JEUX OLYMPIQUES, auquel Offensive Libertaire et Sociale 
participe, s’est constitué pour s’opposer à l’organisation des JO à Paris. Ce qui a 
plutôt réussi !!! À travers cette campagne, le collectif entendait s’opposer plus glo¬ 
balement à l'idéologie sportive. Durant plusieurs semaines avant que finalement 
Londres soit choisie, le CAJO a organisé des rassemblements, distributions de 
tract, d’un 4 pages, d’autocollants, etc. Car, en se portant candidat à l’organisa¬ 
tion des Jeux, la ville de Paris ne le faisait pas pour le plaisir de voir des athlètes 
courir autour d'un stade, mais bien pour mettre en place un projet politique d’am¬ 
pleur qu’il soit urbanistique, écologique, social ou sécuritaire. Les quartiers concer¬ 
nés par la reconstruction étaient les plus populaires. Il s’agissait de virer définiti¬ 
vement les pauvres de Paris ! Les sponsors, qui accompagnaient Delanoë, souhaitaient 
aussi se servir de la «bonne image» du sport pour redorer leur blason, ternie par 
les ventes d'armes (Lagardère), les conditions sociales déplorables dans lesquelles 
travaillent leurs salarié-e-s (Carrefour), etc. 

Mais le CAJO entend aussi s’opposer aux Jeux pour dénoncer le sport comme fai¬ 
sant partie de l’idéologie capitaliste. C’est pourquoi la nomination de Londres n’a 
apporté aucune satisfaction, car les Jeux restent. Le sport est né, il y a plus de cent 
ans, pour former les jeunes à la guerre, il sert aujourd’hui à leur enseigner la guerre 
économique : compétition, hiérarchie, individualisme sont des mots - maux - que 
l’on retrouve à la fois dans le sport et dans l’entreprise. 

Le CAJO va continuer son travail. Même si Paris ne recevra pas la flamme olym¬ 
pique de la Chine, championne du Monde des exécutions capitales, il est impor¬ 
tant de montrer comment le sport est avant tout de la politique. Les thuriféraires 
du sport nous expliquent que l’organisation des JO va leur amener un peu de démo¬ 
cratie. En tout cas aujourd’hui, des chinois vont en prison pour avoir oser protes¬ 
ter contre la destruction de leurs habitations au profit de constructions olympiques ! 


CAJO c/o RAP, 53, rue Jean-Moulin. 94300 VINCENNES 
www.parisjo2012.tk et www.grouchos.org _ 


CFDT 

FAIS COMME 
TON PATRON 

LE SYNDICAT des amis des patrons 
ne tarit jamais d'imagination pour 
faire comme son chef. Au Mans, dans 
les usines Renault, la CFDT avait 
décidé de supprimer la bibliothèque 
des ouvriers. L'instruction, ça peut 
toujours menacer l'ordre en place ! 

Le syndicat de Chérèque veut même 
solder les livres pour quelques euros. 
La CGT a alors décidé de faire un 
emprunt de masse, et de cacher les 
ouvrages, qui pour certains sont de 
véritables mines d'or, témoins de 
notre histoire ouvrière. Résultat, la 
CFDT fait appel à la justice et décide 
de poursuivre 46 salariés de l’usine 
Renault. 46, exactement le même 
chiffre que la plainte posée il y a un 
an par la direction... Résultat: 27 
emprunteurs de la bibliothèque 
du CE-Renault ont été condamnés 
à rendre les ouvrages empruntés 
sous peine d'astreinte. Aux dernières 
nouvelles, la résistance des militants 
devrait quand même aboutir à la 
conservation d'une bibliothèque, 
ce qui a incité la CGT à rendre les 
quelques 12000 ouvrages empruntés. 


Le parti 
socialiste a 
cent ans... 

Ouf, il ne doit 
pas lui rester 
bien longtemps 
à vivre. 


NON AUX TRAINS DU NUCLÉAIRE 


LE COLLECTIF contre la société nucléaire 
diffuse l'affiche « nucléaire, la voie criminelle» 
pour interpeller la population, et plus parti¬ 
culièrement les cheminots, sur les trains de 
déchets nucléaires qui traverse la France. 
Trains de la mort par le danger qu'ils repré¬ 
sentent, par le danger que représente le 


nucléaire. Mais aussi trains de la mort avec 
le décès de Sébastien au début de l'année. 

Vous pouvez commander l'affiche auprès 
d’Offensive ou du Collectif contre la société 
nucléaire 21 ,#r rue Voltaire, 75011 Paris 
ccsnl9no-log.org 
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analyse OFFENSIVE LIBERTAIRE ET SOCIALE ÉTAIT PARTIE PRENANTE DE LA SEMAINE « POUR EN FINIR 
AVEC LE PATRIARCAT», À MARSEILLE. LE COLLECTIF ANTI-AUTORITAIRE MARSEILLAIS FAIT LE 
BILAN D'UN ÉVÉNEMENT ORGANISÉ EN CONTREPOINT DE LA MARCHE MONDIALE DES FEMMES 


Exploitation, domination 

Patriarcat basta ! 


1. Contact 
caam0no-log.org. 

2. On entend ici par 
«auto-organisation» 
l'émergence de collec¬ 
tifs indépendants de 
toute institution liée à 
l’Etat ou à des pouvoirs 
locaux. Ces pratiques 
ne manquèrent pas 
d’étonner agréablement, 
voire d'encourager 
nombre de personnes 
présentes au débat, qui 
se confrontent à un 
quasi verrouillage insti¬ 
tutionnel du féminisme 
à Marseille. 

3. Elle se déroulait à la 
librairie «Les mots pour 
le dire», dont nous 
remercions les anima¬ 
trices pour leur accueil. 

4. Centrés sur 
le sexe masculin. 

5. Pecaire! On oubliait 
l'apéro d'après manif, 
qui réunit nombre 
de personnes qui 
avaient assisté aux 
débats et participé au 
cortège du collectif... 


DU 23 AU 28 MAI, le Collectif anti-autoritaire marseillais' 
organisait une semaine « Pour en finir avec le patriarcat». L’idée 
était de s’inscrire dans la « dynamique » de la Marche mondiale 
des femmes, dont Marseille était l’étape européenne pour une 
«euromanif» le 28 mai. La semaine s’est organisée en quatre 
soirées, dans quatre lieux, qui envisageaient l’analyse et le 
dépassement de l’ordre patriarcal sous des angles différents, 
à partir d’interventions de personnes engagées localement. 
Trente à quarante personnes ont assisté à chacun de ces débats. 
La première soirée fut consacrée aux pratiques d'auto-orga¬ 
nisation a de mouvements de femmes dans des pays du Sud \ 
Anne Buisson - géographe libertaire dans la grande tradition 
d’Elisée Reclus - nous a fait découvrir le « paradoxe kéralais », 
en Inde : un modèle de développement unique, fondé sur une 
amélioration notable des domaines de la santé et de l'édu¬ 
cation, qui n'a pas su enrayer le recul de la position sociale 
de certaines femmes, plus enviable dans la société tradition¬ 
nelle. L'accès à la modernité s'est traduit au Kérala par la perte 
de l'autonomie des femmes à cause de la valorisation du sys¬ 
tème patriarcal. La reconquête de cette liberté féminine passe 
aujourd’hui par T auto-organisation : bénéficiant d'une lon¬ 
gue tradition activiste (spécifique au Kérala), les femmes se 
regroupent de manière autonome dans des Self-Employed 
Women's Agencies (SEWA) pour défendre leurs intérêts sur 
le marché du travail. 

Adriana Luna Gasca, originaire de l'État de Oaxaca, faisait 
quant à elle un point sur la situation des luttes de femmes 
indigènes dans différents États du Mexique, notamment au 
Chiapas. Là encore, l’auto-organisation, à un niveau quanti¬ 
tatif surprenant, a permis d’obtenir des victoires sur l’accès 
à l’énergie, à l’hygiène et à l’éducation dans les communau¬ 
tés indiennes. Par ailleurs, nous eûmes un échange pas¬ 
sionnant sur les relations entre ordre social traditionnel, zapa- 
tisme et lutte des femmes. Si, à travers la place qu’elles ont 
prise dans la révolte zapatiste, les femmes ont pu remettre 
durablement en cause certains comportements machistes 
dans les communautés et développer des assemblées par¬ 
fois non-mixtes qui confortent une socialisation égalitaire du 
pouvoir, etc., il n’en reste pas moins que les pratiques restent 
ancrées dans une cosmogonie maya qui s’appuie sur une 
forte sexuation des rôles sociaux. « L’homme est le soleil, la 
femme est la Terre », nous dit Adriana. Cette séparation vient 
évidemment interpeller nos prises de position sur la décons- 



» 

truction du genre et le refus de toute division sociale sur des 
bases sexuelles. Avec cette discussion, qui montre par ailleurs 
que le genre est bien une construction sociale, c’est la capacité 
émancipatrice des angles de tir contre le patriarcat qui est 
questionnée. Nous sommes restés, en ce mardi soir de mai, 
littéralement « affamé-e-s » par une poursuite de la discussion, 
pour en savoir plus et tirer toute la richesse de cet échange. 
Ensuite, une rencontre sur le thème « Femmes et migra¬ 
tions» s’est tenu à l’Espace accueil aux étrangers. Cette table 
ronde invitait à débattre de l’articulation des catégories de 
« genre » et d’« étranger » et des rapports de domination qui 
en découlent. Linda Guerry développait un point de vue his¬ 
torique sur la politique sexuée d’immigration et de naturali¬ 
sation dans l’entre-deux-guerres (1918-1939). L’analyse gen- 
rée des politiques de contrôle de la main-d’œuvre et des 
pratiques administratives locales met en évidence une « ges¬ 
tion » et une législation différenciée des étrangers selon leur 
sexe. Claire Auzias, exposant la situation des femmes dans 
les peuples roms, a battu en brèche les stéréotypes les concer¬ 
nant, tandis que Dominique Giabiconi, approchant le pro¬ 
blème de l’articulation racisme/sexisme, proposait de décons¬ 
truire l’expression sexuée et racisée: «filles de l’Est». 
Dominique a démontré que cette expression, d’abord réser¬ 
vée aux prostituées, et à présent souvent employée pour dési¬ 
gner d'autres femmes originaires de l’ancien bloc de l’Est, 
participe au processus de naturalisation qui sous-tend la 
domination masculine. 

Les échanges fructueux, parfois vifs, avec la salle ont mis en 
évidence l’articulation quelquefois difficile entre luttes anti¬ 
racistes et antisexistes. Thématique absente des trois inter¬ 
ventions, la question du port du voile islamique s’est impo¬ 
sée «par la bande» comme un point incontournable et 
conflictuel du débat. Ainsi, en fin de débat, des militantes 
d’un groupe féministe non-mixte tenaient à faire part de leur 
sentiment d’incompréhension envers une génération fémi¬ 
niste, plus âgée, qui se serait engagée tête baissée en faveur 
de la loi contre le port du voile dans les institutions publiques. 
Elles tenaient à souligner que leurs réunions collectives, 
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caractérisées par l’absence de présence masculine, sont le 
moment où toutes peuvent se retrouver «à nu», «comme 
au hammam», et laisser place à une parole plus libre. Ces 
espaces qui favorisent la déconstruction des rapports sociaux 
de sexe - mais pas seulement - sont, selon elles, des lieux où, 
voilées ou pas, les femmes reprennent du pouvoir sur leur 
condition. La stigmatisation de femmes d’origine musul¬ 
mane consubstantielle de l’engagement sans nuance de nom¬ 
breuses féministes favorables à la loi aurait alors été vécue 
comme une agression. 

Le voile islamique est généralement considéré comme un sym¬ 
bole d’oppression des femmes. Mais il est également le support 
visible (ostentatoire) de l’identité d’un groupe minoritaire (les 
femmes de confession musulmane en France). 

Peut-on faire l’économie d'une prise en compte de 
la situation vécue par ces populations ? Le voile isla¬ 
mique ne représente-t-il pas une aliénation quel 
que soit le motif pour lequel on le porte ? 

Ce débat, qui traverse et divise également le monde 
de la lutte antiraciste, montre l’entrecroisement des différentes 
formes de domination et., l’aveuglement de certaines féministes 
quant à leur place de dominantes dans certains rapports sociaux. 
La troisième rencontre connut une moindre affluence, ce qui 
n’enleva rien à la richesse du débat intitulé « Femmes contre 
la précarité», qui se tint à la fac St Charles. Aude, militante 
anarchiste toulousaine, venait nous présenter la plateforme 
de la campagne libertaire contre la précarité. Le projet de cette 
semaine était en effet de lier analyses et possibilités d’agir. 
Dans ce cadre, Stéphane Moulin développa une approche cri¬ 
tique de la notion d’égalité des chances qui est souvent avan¬ 
cée dans les textes institutionnels, voire législatifs. Bien que 
le contenu de cette égalité diffère d’une version du libéralisme 
à l’autre, tous les courants libéraux défendent une concep¬ 
tion de l’égalité des chances, de la plus formelle à la plus 
démocratique. Et si cette notion définissait l’essence du libé¬ 
ralisme ? Égalisons les chances... Mais pourquoi ? Pour quel¬ 
les capacités, pour quelles hiérarchies, pour quelle société? 
Dans un monde où la critique sociale est sans cesse récupé¬ 
rée, ingurgitée et retournée par les dominant-e-s contre les 
dominé-e-es, à l’heure où la Banque mondiale engage un pro¬ 
gramme sur le genre et les inégalités, il paraît en effet néces¬ 


saire de faire un travail d’éclaircissement des termes que nous 
employons, et surtout de faire un effort de définition de la 
valeur que nous leur donnons dans une perspective libertaire. 
Qu’entendons-nous par travail qualifié, postes à responsabilités ? 
Doit-on vraiment, par exemple, insister sur le fait qu’il est injuste 
que les femmes n’accèdent pas, en dépit de leurs niveaux de 
formation élevés, aux postes à responsabilités (phénomène 
du plafond de verre) ? Ou doit-on plutôt mettre l'accent sur 
les biais androcentriques 4 de la conception sociale de la 
responsabilité ? Car la structure salariale révèle la valorisation 
exclusive de la capacité à donner des ordres, au détriment de 
la capacité de communiquer et d’échanger; les responsabili¬ 
tés sur l’organisation (décisions relatives aux équipements, 
budgets, financements) sont davantage valorisées 
que les responsabilités envers autrui (attention aux 
jeunes, aux malades, aux équipes, aux personnes 
âgées, etc.). Plutôt que de promouvoir l’égalité des 
chances, la critique libertaire de l’égalité des chan¬ 
ces pourrait questionner le déplacement des buts 
d’une bureaucratie libérale du politique : la question serait 
moins celle des moyens de s’accomplir, que celle du sens de 
nos accomplissements. 

Enfin, la dernière rencontre était consacrée à la question de 
la construction du genre avec une intervention de Leila et 
Guillaume Camino, membres du Collectif contre le publi- 
sexisme, dans le local, bondé, de Mille Bâbords. Après la pro¬ 
jection du film retraçant la lutte du CCP, Femmes affiches, fem¬ 
mes potiches, on en a plein les miches, un exposé très clair, 
fortement étayé d’exemples, permettait d'ouvrir une discus¬ 
sion sur les pratiques de lutte qui permettent «d’accrocher» 
la problématique de la subversion du genre. 

La semaine se clôturait par une apparition en cortège lors de 
«l’euromanif» 5 , qui réunit entre cinq et dix mille person¬ 
nes, pour une bonne partie venues d’autres pays européens... 
À notre petite échelle, cette semaine est une réussite. Des 
interventions souvent inédites, par des militant-e-s de base, 
qui suggèrent des lignes de fuite originales. Il serait ainsi 
stimulant de ré-organiser les discussions à partir de là où 
nous les avons laissées. Cet article a été écrit en partie pour 
remplir cette fonction de mémoire des échanges. Pour aller 
plus loin... Collectif anti-autoritaire marseillais 
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Collectif contre 
le publisexisme 

(CCP) 

145 rue Amelot, 

75011 Paris 

http://publi- 

sexisme. 

samizdat.net 

contrelepubli- 

sexismefàsamiz 

dat.net 


i" prix dans l’art du décervelage 


LORS d une action d'occupation, l’agence 
Ogilvy et Mather a reçu, de la part du 
Collectif contre le publisexisme, le 
premier prix dans l’art du décervelage 
Ce prix visait à dénoncer la façon dont 
les experts en communication pillent les 
idées subversives pour mieux les tourner 
en dérision, tout en continuant de nous 
enfermer dans des schémas sexistes 
et consuméristes. «Quand l'entreprise 
Dove, dans sa campagne, demande aux 
consommateurs-trices de cocher une case 
parmi deux propositions, elle impose un 
raisonnement binaire: une femme ne peut 
être que “moche" ou “belle". Il n’y a pas 
d’échappatoire, ni d'entre-deux. [...] Il 
s'agit encore de porter un jugement sans 


appel sur le corps des femmes, et 
de les exhorter à être obsédées par leur 
apparence. La beauté doit être la première 
préoccupation des femmes. Sans elle, 
comment exister? Comment attirer un 
homme, sans lequel on ne peut être 
heureuse (ah bon?), le garder, trouver 
un travail, etc.? Le but du pseudo¬ 
questionnaire de Dove est d’abord de 
nous vendre une potion miracle qui fait 
oublier nos rides, nos taches de rousseur, 
notre poitrine menue, nos cheveux 
grisonnants, bref, toutes ces tares qui 
sont censées faire d’elles des “outsiders” 
dans la compétition de la séduction», 
expliquait notamment le tract distribué 
durant l’action. 
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DEUX MEMBRES D'UN COLLECTIF DE JEUNES CHERCHEUR-E-S EXPLIQUENT COMMENT LA MOBILISA¬ 
TION RÉCENTE N'A QUESTIONNÉ NI LES CONDITIONS DE TRAVAIL NI LE RÔLE DE LA SCIENCE. 






Crédits à la soumission? 
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Autrement. 


A LIRE 


«États généraux 
de la servitude. 
Irresponsabilité 
et ignominie du 
milieu scientifique, 
suivi de Totem et 
Tabous», par la 
Coordination 
nationale de 
répression du 
scientisme, est 
une brochure qui 
recueille plusieurs 
textes diffusés 
notamment lors 
des états généraux 
de la recherche. 


LE MOUVEMENT DES CHERCHEUR-E-S, qui a commencé 
début 2004, a une façon plutôt curieuse de «lutter»: sans 
doute se croient-ils plus intelligent-e-s, ou à part, car ils sem¬ 
blent penser obtenir ce qu’ils veulent en discutant calmement 
autour du rapport final de leurs «États Généraux», sans 
aucun rapport de force réel... Du coup, ils tendent le bâton 
pour se faire battre : ce qu’ils proposent peut être très faci¬ 
lement transformé en machines à précariser : leur 
Cofips (Comité de financement des projets scien¬ 
tifiques) est devenu T AN R (Agence nationale de la 
recherche), leurs PRES (pôles de recherche et d’en¬ 
seignement supérieur), des pôles d’excellence et de 
compétitivité, dont le nom parle de lui-même ! 

Il ne faut pas oublier que ce qui a déclenché le mou¬ 
vement, c’est la pénurie de main-d’œuvre et d’ar¬ 
gent : plus assez de thésard-e-s pour faire tourner 
la machine ! Sauvons la recherche est d’abord un 
mouvement de directeurs de labos, effrayés de ne plus pou¬ 
voir continuer comme avant. 

Donc logiquement, au-delà de la demande d’attractivité des 
emplois, aucune réflexion collective n’a eu lieu sur quelle 
recherche, pour quoi et pour qui. 

Plus d’un an après le début du mouvement, rien n’a concrè¬ 
tement changé pour les précaires, qui ont été «calmé-e-s» 
grâce à quelques annonces éparses. Leurs revendications sont 
plus utilisées que réellement défendues, et la question «des 
crédits pour quoi faire ? » toujours ignorée. 

EXPLOSION DE LA PRÉCARITÉ DANS 
LA RECHERCHE, DÉLABREMENT DE L’UNIVERSITÉ 

Tout ce que prévoit le gouvernement va dans le sens de la 
généralisation de la précarité et certainement pas de son éra¬ 


dication. L’AN R - dont le budget doit croître énormément ces 
prochaines années - et les « pôles d’excellence » ne sont rien 
d’autre que des machines à CDD : c’est le seul type de contrat 
de travail qu’elles financeront. Or, la situation est déjà catas¬ 
trophique. Par exemple, parmi les docteurs qui ont fait un 
post-doctorat en Amérique du Nord (ce qui nous est 
présenté comme la panacée pour trouver un poste 
par la suite), seuls un tiers des docteurs trouvent un 
emploi trois ans après la thèse, tandis qu’un autre 
tiers ne trouvent toujours pas d’emploi stable dans 
les six ans qui suivent leur thèse ! Ces constatations 
font apparaître le post-doctorat comme un substitut 
à l’emploi stable introuvable. Parallèlement, le nom¬ 
bre de non-titulaires à l’université s’est envolé : vaca¬ 
taires et Ater (attachés temporaires d’enseignement 
et de recherche) assurent désormais une partie 
importante des enseignements, tandis que l’exter¬ 
nalisation des fonctionnaires de catégories C s’amplifie au 
profit de la sous-traitance. Or, la précarité est un très bon outil 
pour éviter le développement de critiques au sein même du 
milieu de la recherche : plus on se pose de questions sur ses 
fins de mois, moins on s’en pose sur la finalité de son travail... 
Autre cheval de bataille libéral : la réforme universitaire appe¬ 
lée LMD/ECTS. On nous l’a vendue comme un dispositif per¬ 
mettant l’harmonisation des études supérieures à l’échelle 
européenne. Dans les faits, c’est une fois de plus la mobilité 
des privilégié-e-s qui va être favorisée : aucune aide financière 
généralisée n’est prévue alors que, partout en Europe, les uni¬ 
versités augmentent considérablement leurs frais d’inscrip¬ 
tion. Comme dans la recherche, l’idéologie de l’excellence 
tente de maquiller ce qui n’est en fait que le règne de l’ar¬ 
gent et des réseaux d’influence. Côté formation, les discipli- 
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nés jugées non-rentables sont progressivement écartées les 
unes après les autres tandis que se multiplient les cursus abu¬ 
sivement qualifiés de «professionnalisants», conçus direc¬ 
tement par et pour les besoins à court terme des employeurs 
locaux. Les formations généralistes sont plus que jamais 
réservées à l’élite, alors que la majorité des étudiant-e-s doit 
se contenter de formations vite dévaluées, donc d’emplois 
menacés par la précarité. 

L’université aurait-elle définitivement jeté aux orties sa mis¬ 
sion d'élaboration et de partage des savoirs critiques ? Cette 
mission est-elle d’ailleurs possible dans notre société inéga¬ 
litaire par essence ? 

QUELLE RECHERCHE, QUEL ENSEIGNEMENT, 

POUR QUELLE SOCIÉTÉ ? 

Sur quelques mythes 

Pour beaucoup, la Science serait un rempart face à l’obscu¬ 
rantisme. Mais si la Science a été émancipatrice à l’époque 
où le pouvoir religieux était très important, elle est depuis la 
révolution industrielle devenue elle-même une institution au 
service du pouvoir, et a ainsi perdu une grande part de sa 
charge critique, pour servir l’idéologie dominante. Les soit- 
disantes « neutralité » et « objectivité » de la Science - dont il ne 
faut pas oublier qu’elle est essentiellement masculine et occi¬ 
dentale ! - servent à légitimer un système de pensée particulier. 
La Science nourrit la société industrielle 
Le développement technologique est de plus en plus rapide¬ 
ment fécondé par la recherche. Mais si la recherche est encore 
en partie libre, la production et la diffusion des technologies 
sont aux mains des capitalistes, et les procédés sont privati¬ 
sés par les brevets. 

Face à une technologie polluante ou destructrice, la réponse 
habituelle est de chercher une solution encore technique. 
Alors que l’expérience montre qu’en faisant cela, on ne sup¬ 
prime un problème que pour en créer un nouveau ! C’est en 
partie le résultat d’une critique qui reste trop limitée : on 
reconnaît les désastres, notamment écologiques, mais on 
pense qu’il suffirait de ne pas exagérer, de changer certains 
moyens... Le fait que cela puisse venir de l’organisation même 
de notre société et de son rapport au monde est ignoré. 

Au lieu de s’attaquer à l’élimination des nuisances, qui sont 
issues de la surconsommation et du mode de vie effréné de 
nos sociétés modernes, on essaie d’adapter l'humain, la vie 
en général, à ces pollutions, et ce par la force, grâce à de nou¬ 
velles technologies toujours plus mutilantes. Typiquement, 
on ne va pas chercher à supprimer les causes du cancer, mais 
plutôt compter sur la thérapie génique et le diagnostic pré¬ 
natal pour « faire le tri» ! 

En effet, avec le culte du tout technique, c’est l’humain qui 
devient la prothèse de l’objet technique et pas le contraire : 
les comportements sont imposés par le fonctionnement des 
technologies. 

Les exemples des OGM et du nucléaire font partie des plus 
parlants. Présentés comme le moyen d’utiliser moins d’eau 
(pour l’instant, c’est plutôt le contraire!) et de nourrir toute 
la planète, les OGM sont en fait le moyen de soumettre 
encore plus les paysans, et, pour quelques entreprises, d’en¬ 
granger encore plus de bénéfices. Le nucléaire induit aussi 
un contrôle social très poussé. Associé au plus haut point avec 
les militaires, il présente un danger est intrinsèque qui per¬ 
met un chantage à la sécurité à la population, qui doit subir 



quelque chose qu’elle n’a pas choisi. 

Combien de projets de recherche servent à 
renforcer notre contrôle et notre dépendance 
au système technicien, et combien à permettre 
notre émancipation et notre autonomie ? 

Science et sexisme 
La Science est fondée sur une volonté de contrôle 
de la Nature. Selon Descartes, le projet de la Science 
est de nous rendre «comme maîtres et possesseurs de 
la Nature». Or, les femmes sont souvent vues 
comme plus proches de la « Nature» que les hom¬ 
mes. C’est une façon de justifier la domina¬ 
tion masculine, l'humain, l’homme en l'oc¬ 
currence, étant souvent défini comme celui qui 
«s’extrait» de cette même « Nature». 

Cette relation scientisme-sexisme se retrou¬ 
ve aux racines de la science moderne, mais 
aussi beaucoup plus près de nous : 

• la chasse aux sorcières n'a pas eu lieu au 
Moyen âge mais pendant la pré-Renaissance, avec 


la naissance de l’humanisme et de la science moderne ! Fran¬ 
çoise d’Eaubonne parle à ce propos d’un « sexocide» 1 . Les sor¬ 
cières étaient généralement des femmes hors norme. Elles 
possédaient un savoir pral de médecine empirique, étaient 
des guérisseuses et des sages-femmes. Le savoir qu’elles possé¬ 
daient n’était pas (ou pas considéré comme) un savoir scientifique ; 
• la mysogynie est encore bien présente dans beaucoup de 
milieux scientifiques, et plus on est loin de la « Nature», plus 
c’est vrai: on veut bien des filles en biologie, mais en maths 
déjà beaucoup moins... L’intégration se fait sur les mêmes 
critères que l'exclusion : L. Leakey avait embauché Jane Goo- 
dall puis Diane Fossey et Birute Galdikas pour observer les 
grands singes sur le terrain, avec dans l’idée que les fem¬ 
mes sont plus aptes à ce type de travail d’observation sur le 
long terme en milieu « sauvage » 2 ! 

La Science n’est-elle pas aussi, et surtout, un moyen d'écraser 
certains groupes dont les savoirs sont jugés «non valides» 
(femmes, indigènes, etc), de conforter des systèmes de domination ? 
Combattons la technoscience dominatrice, et ripostons par 
l’élaboration et le partage de savoirs différents ! 

Anita et Florent 


AGIR 


JCCP: Le Collectif des 
jeunes chercheur-e-s 
contre la précarité, formé 
en 2004, réunit des jeunes 
chercheur-euse-s de toutes 
disciplines, autour de la 
question de la précarité 
dans l'enseignement 
supérieur et la recherche 
Il porte également sa 
réflexion sur le rôle de la 
science dans la société. Il 
est pour l autogestion des 
luttes et le refus de la 
bureaucratisation. 
http://jccp.ouvaton.org 
jccp_parisfayahoo.fr 

ANTHROPOTES: 

Collectif d'étudiant-e-s 
en anthropologie de 
l’université Paris 8. qui 
lutte contre l'élimination 
de leur filière, notamment 
par la grève et l’occupa¬ 
tion de locaux. 
anthropotesfano-log.org 


De l’inutilité... 


UN BON EXEMPLE de l’ambivalence 
d’un certain nombre de sujets de 
recherche est celui de l’étude du 
comportement des pesticides dans 
l’environnement. En effet, les 
nouveaux pesticides sont protégés 
par des brevets: des chercheur-e-s 
passent donc leur temps à essayer 
de trouver un moyen de les détecter, 
les fabriquants n’étant pas censés le 
donner. Quand la méthode d’analyse 
est trouvée, et la toxicité du produit 
déterminée, il faut passer aux 
mesures qui permettent de voir si 
le pesticide en question se retrouve 


là où on ne voudrait pas qu'il soit 
(par exemple, dans des nappes 
phréatiques). Enfin seulement, 
on pourra peut-être aboutir à une 
interdiction du produit mis en cause, 
comme ces dernières années pour 
l’atrazine. Mais des dizaines de 
nouveaux pesticides seront apparus 
sur le marché entre-temps... De plus, 
les premières personnes à qui sont 
présentés les résultats de ces études 
sont bien souvent les producteurs 
de pesticides eux-mêmes... À quoi 
et à qui sert réellement le travail 
de ces chercheur-e-s? 
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S'APPUIENT SUR LA CONVIVIALITÉ, LA TOLÉRANCE ET LA DIVERSITÉ. ET OUVRENT DES VOIES VERS 
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Changer, le monde 
ou en creer d’autres ? 



LE SIÈCLE DERNIER a vu les espoirs de changer le monde 
s'évanouir les uns après les autres. Reste aujourd’hui une 
forme de tristesse et d’impuissance devant des inégalités tou¬ 
jours plus grandes, devant un monde où tout est marchan¬ 
dise, l’humain, la terre et l'eau. Reste cette étrange aptitude 
à s’habituer au pire, à repousser sans cesse la limite de ce que 
nous considérons comme inacceptable. L’idée de change¬ 
ment social a trop souvent été portée par des messies qui 
pariaient sur l’avenir et sur l’accès au pouvoir, utilisant les 
mêmes armes que l'adversaire pour se faire entendre : la pro¬ 
pagande, le slogan, la confiscation de la parole (le petit maî¬ 
tre libérateur parle en notre nom), l'accumulation de pouvoir, etc. 
Pouvons-nous imaginer des chemins qui s'intéresseraient 
plus au présent qu’aux lendemains qui chantent ? Des che¬ 
mins qui prennent en compte notre quotidien sans nous 
offrir des livres de recettes déjà bien usés sur les manières de 
changer le monde ? Bref, des chemins où tout n’est pas dit 
d’avance, des chemins sans carte et sans compas, des che¬ 
mins qui laissent place à l’aventure, au quotidien, à la ren¬ 
contre. Des chemins qui donnent envie d’agir. 

ÉDUCATION POPULAIRE 

Le pédagogue brésilien Paulo Freire a marqué, par sa pratique 
et ses ouvrages sur l'éducation populaire, les nouveaux mou¬ 
vements sociaux latino-américains - indépendants des partis 
politiques, non centrés sur la prise de pouvoir, et tournés vers 
le développement d’alternatives concrètes. Nous ne retien¬ 
drons que deux éléments de la pédagogie des opprimés déve¬ 
loppée par Paulo Freire. Premièrement, c'est une éducation 
qui prend sa source dans la rencontre et le dialogue. L’édu- 


Paulo Freire 


DES MILLIONS DE PERSONNES 

ont été éduquée par les méthodes 
initiées par Paulo Freire. Né en 1921, 
au Brésil, il est tour à tour éducateur, 
professeur d’école, d’université. 

En 1958, dans sa thèse, il exprime 
sa philosophie en matière 
d’éducation, où l’alphabétisation 
repose sur la vie quotidienne de ses 
élèves. En 1964, emprisonné pour 
subversion à l’ordre établi suite au 
coup d’État au Brésil, il s’exile au 
Chili. Au moment de son emprison¬ 
nement, 2000 cercles de culture 


existaient, auxquels participaient 
deux millions d'analphabètes. 

En 1968, il publie Pédagogie des 
opprimés. Après être passé à Harvard, 
il devient consultant auprès du conseil 
œcuménique des églises à Genève, 
puis chargé de mission auprès de 
gouvernements de pays du Tiers 
Monde. Sa pédagogie est d’ailleurs à 
mettre en parallèle avec les pratiques 
de la théologie de la libération qui 
traversait l’époque. En 1980. il revient 
de son exil pour «réapprendre son 
pays». Il s’éteindra en 1997. 


cation par le modèle dominant considère la personne comme 
un récipient à remplir, la seule faculté préconisée est celle 
d’entreposer et d’archiver les «connaissances» venues de 
celui qui sait. L’éducation populaire, quant à elle, n’est pas 
centrée sur la donation ou la transmission de savoirs conçus 
d’avance, mais est considérée comme un dialogue radical, 
une ouverture supposant, pour chacune des parties, une pro¬ 
fonde faculté de remise en cause. Deuxièmement, elle part 
du quotidien, de la vie, considérant chaque situation comme 
originale, unique : « Personne n’éduque autrui, personne ne 
s’éduque seul, les hommes s’éduquent ensemble, par l'in¬ 
termédiaire du monde. » 

Ces deux principes permettent-ils de dépasser les lois du 
modèle dominant et celles du modèle militant? Ils ouvrent 
en tout cas quelques brèches sérieuses dans les deux édifices... 

PARTIR À LAVENTURE, 

À LA RENCONTRE DE LAUTRE 

Soyons clairs, il n’y a pas d’aventure sans risque, sans peur. 
Partir à la rencontre de l’Autre est une aventure. Voilà déjà 
un élément qui correspond bien peu aux canons sécuritai¬ 
res de notre société moderne, dont la devise pourrait se résu¬ 
mer à « Vivons heureux, vivons terrés ». Les membres du Col¬ 
lectif enragé à Brest (voir encadré) se sont posés bien des 
questions avant de partir à l’aventure : peur de l’Autre, du jeune 
à casquette, pilier de comptoir, groupe d'enfants bien vivants, 
ou inconnu-e tout simplement. Mais l’aventure ne s'arrête 
pas là, elle suppose de se décentrer, de s’oublier un peu pour 
comprendre l’Autre qui nous parle. Il ne s’agit pas d’une stra¬ 
tégie d’approche, de prêter une oreille distraite pour pouvoir 
mieux rebondir sur ce que le manuel du militant nous 
indique de dire, de conseiller, de faire. L’autosuffisance est 
incompatible avec le dialogue, nous rappelle Paulo Freire. Il 
s’agit d’un dialogue qui doit permettre de nouvelles possibi¬ 
lités, la création de nouveaux liens, pour rendre possible la 
création de nouvelles pratiques collectives. 

Quand le modèle dominant renvoie à l’image du self-made- 
man construisant seul sa réussite, à un individualisme du 
repli sur soi, partir à la rencontre de T Autre permet de sui¬ 
vre un autre chemin, de briser l’imaginaire d’un chacun chez 
soi heureux. Ici et là-bas, nous nous disons le plaisir d’être 
ensemble, la force d’imagination décuplée, les possibilités 
ouvertes par cet « être ensemble ». 

La rencontre peut réserver des surprises, comme le raconte 
un membre de l’Université transhumante qui a circulé une 
année à travers toute l’Argentine, au volant d’un vieux car 
transformé en lieu de vie. pour mener des ateliers d’éduca¬ 
tion populaire. « Nous demandions aux gens quels projets, 
quelles passions ils avaient, ce qui leur procurait des émo- 
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tions... Ce fut tragique tout au long de ce tour d’Argentine, 
les réponses étaient tragiques: “Faire les courses, regarder 
les vitrines”. A notre grande douleur, c’était une question qui 
les surprenait terriblement. Beaucoup de gens se décou* 
vraient eux-mêmes sans passion d’aucune sorte et c’est ainsi 
qu’ils l’exprimaient. » Le compagnon ajoute : « On remarquait 
la peur et les difficultés énormes à parler du quotidien. » 
Cette absence de rêve est aussi une forme d'autodépréciation 
qui rend impuissant à agir : comment peser sur son quoti¬ 
dien lorsqu’on se sent «bon à rien», «incapable» ou 
« exclu » ? Pour sortir la tête de l’eau, le modèle dominant crie : 
« Prenez-vous en main, soyez entreprenant ! », le militant dit 
la même chose à sa manière : « Organisez-vous ! Luttez ! ». 
Chacun de ces modèles refuse une « politique de l’affectivité » 
comme dit Ezequiel Adamovsky à propos de son expérience 
des assemblées populaires en Argentine, critiquant la figure 
des militants des partis d'extrême gauche agressant tous ceux 
qui ne partagent pas leur point de vue, créant des vagues suc¬ 
cessives de départ, jusqu'à laisser exsangue l’assemblée dont 
ils faisaient partie. Le compagnon voyageur de l'Université 
transhumante ajoute : « Nous pensons que nous devons être 
le plus “ample et affectueux” possible, sans quoi il n’y a pas 
de manière de construire. Ample dans le sens d'accepter les 
différences et de ne pas vouloir imposer la manière de pen¬ 
ser d’un individu à quelqu'un à absolument personne ; et 
affectueux parce que nous sommes convaincus que si nous 
ne nous aimons pas entre nous, nous sommes foutus, nous 
ne pourrons pas faire la moindre révolution ». 

Cette «politique de l’affectivité» suppose de laisser tomber 
le modèle dominant et le modèle militant : modèles de la 
force, de la masculinité, du guerrier, de la violence. Cette 
affectivité, cette relation de tendresse non seulement permet 
de s’ouvrir à l’autre, de renforcer l’estime de soi, l’auto-affir- 
mation, le sentiment d’être capable d’agir, mais décuple les 
possibilités d’action collective. La centaine de membres du 
Collectif enragé surmonte sa peur d'affronter l’inconnu grâce 
à ce «filet affectif» qui les lie, pour reprendre les mots qui 
définissent le réseau de l’Université transhumante. Enfants 
agités du quartier, jeunes à casquette faisant crisser les pneus 
de leur voiture métallisée, adultes méfiants... tous ces 
inconnus qui inquiètent se laissent prendre au jeu de cette 
spirale de l’affectivité. Trois jours après le début du festival, 
d’autres relations se tissent, plus « affectueuses ». Chaque 
matin, les membres du Collectif enragé offrent un petit-déjeu¬ 
ner dans les halls des immeubles; au sixième petit déj’, ce 


sont les habitants du quartier qui leur offrent le café ! Les aut¬ 
res se plaignent que le collectif ne soit pas venu dans leur 
immeuble... Les adultes du quartier viennent promener leur 
chien sous le grand chapiteau rouge, sûrs de trouver quel¬ 
qu'un avec qui discuter. C’est cette politique de l’affectivité 
tournée vers l’intérieur du Collectif enragé (une vingtaine 
d’associations, une centaine de personnes actives sur le fes¬ 
tival qui prennent soin d’eux) et vers l’extérieur (contamina¬ 
tion joyeuse d’un quartier par cette forme de tendresse) qui 
permet de dépasser l’individualisme, le repli sur soi, la peur 
de l’autre, l'incapacité à communiquer ou simplement à sor¬ 
tir de chez soi. Autant de maux qui permettent au système 
dominant de s’épanouir. 

PARTIR À LAVENTURE ET À LA RENCONTRE DU MONDE 

Partir vers l’autre signifie aussi abandonner la tristesse. La 
tristesse de l'impuissance à changer le monde, la tristesse qui 
étouffe toute forme d’imaginaire qui s'éloignerait des limi¬ 
tes bien précises de notre univers télévisé, utilitariste, éco¬ 
nomiste. Partir à la rencontre de l’autre permet de décon¬ 
taminer les imaginaires : les membres du Collectif enragé 
étaient partis à la rencontre des habitants d’une tour pour leur 
demander de prêter leurs balcons, le temps d’une soirée. 

Ceux qui acceptèrent virent arriver des musiciens pour un 
concert vertical sur une tour de quinze étages. Au pied de la 
tour, 500 personnes le regard dans les étoiles, aux balcons 
des tours voisines, les gens regardent, se parlent. Les larmes 
aux yeux, nous nous disons : « Nous l’avons rêvé, nous l’avons 
fait ! ». Le militant triste fait souvent la remarque suivante : 

«On ne peut rien faire avec la télé...», la rencontre, la fête, 

« l’être ensemble » offrent pourtant des moments de vie, de 
bonheur que le système dominant ne peut pas produire, 
enfermé qu’il est dans une vision étriquée de la vie, igno¬ 
rant la multitude qui forme le monde. 

« L’éducation vue comme une pratique de la liberté, par oppo¬ 
sition à celle qui est une pratique de la domination, suppose 
le refus de l'homme abstrait, isolé, détaché, coupé du monde, 
ainsi que le refus du monde en tant que réalité sans liens avec 
les hommes », écrit Paulo Freire. En Argentine, une question 
revient souvent dans les rencontres qui émaülent le quoti¬ 
dien des mouvements sociaux: «Quelles sont les consé¬ 
quences du capitalisme dans votre quartier ? Quels problè¬ 
mes rencontrez-vous dans votre communauté?». Ne nous-y ■■■ 


cflmszue _11 


















Cet article est largement 
redevable aux ouvrages de 
Miguel Benasayag. à ceux 
du Collectif Situaciones 
(Argentine) notamment 
Universidad trashumante 
(2004), et El taller del 
maestro ignorante (en 
collaboration avec le mou¬ 
vement piquetero MTD 
Solano, 2005). Toutes les 
citations de Paulo Freire 
proviennent de Pédagogie 
des opprimés, paru en 
France en 1974 chez 
Maspero, réédité depuis par 
La Découverte (2001). Les 
références à Ezequiel Ada- 
movsky proviennent de son 
bel article «El movimiento 
asambleario en la 
Argentina : Balance de una 
experiencia», parue dans la 
revue El Rodaballo n° 15. 
hiver 2004. Je remercie, 
pour leur goût du partage, 
les mouvements paysans et 
les expériences collectives 
du Nord-Ouest argentin 
pour qui l'éducation popu¬ 
laire est une pratique quoti¬ 
dienne, passionnante, 
porteuse de changements 
profonds. 



trompons pas, les réponses sont multiples : des flics tirent sur 
des paysans dans la province de Santiago del Estero, les pay¬ 
sans sont confrontés à un système scolaire qui stigmatise et 
occulte la culture paysanne; à Rosario, les assemblées popu¬ 
laires se préoccupaient de la gestion de l'eau; dans la ban¬ 
lieue de Buenos Aires, le mouvement piquetero MTD Solano 
parle de la violence quotidienne, celle des flics encore, mais 
aussi celle des voisins, celle présente dans la famille, etc. Cette 
singularité propre à chaque contexte rend vaine toute volonté 
d’imposer des recettes, elle laisse place par contre à l’imagi¬ 
nation et à la multiplicité. « Le savoir ne s’acquiert que dans 
l’invention, la réinvention, dans la recherche tendue, impa¬ 
tiente, permanente que les hommes font dans le monde et 
avec les autres hommes. Recherche chargée aussi d’espé¬ 
rance», écrit Paulo Freire. 

Il souligne ainsi l’importance de l'expérience, importance que 
nous avons parfois tendance à oublier: un membre du Col¬ 
lectif enragé s’agace du fonctionnement de la commission 
qui s’occupe de la cuisine sur le festival et qui regroupe dif¬ 
férentes associations du Collectif ainsi que des habitants du 
quartier. Pour lui, cette commission doit être «autogérée» et, 
puisqu’il vient d’un groupe libertaire, il lui semble connaî¬ 
tre déjà ce qu’est l’autogestion. La posture de l’éducation 
populaire rompt ce schéma politique de celui qui sait et qui 
apporte et de celui qui ne sait pas et qui est en attente. Par¬ 
tant du fait que toute réalité est singulière, l’éducation popu¬ 
laire se veut un processus continu d’expériences vécues col¬ 
lectivement, et peu importe qu’il s’agisse de réinventer des 
pratiques déjà expérimentées ailleurs (et dont nous pouvons 
évidemment nous servir), puisque ce n’est pas seulement le 
résultat qui importe mais bien l’expérience elle-même, cet 
apprentissage qui se réalise dans la pratique, dans le monde, 
collectivement. Le Collectif Situaciones et le mouvement 
piquetero MTD Solano travaillent ainsi sur le concept d’i¬ 
gnorance, les participants à l’atelier organisé conjointement 
racontent : « La différence entre un collectif qui sait et un col¬ 
lectif ignorant est que ce dernier ne possède pas de savoir a 
priori pour chaque situation». Ils ajoutent que les collectifs 
qui savent ont «une manière très habituelle d'interrompre 
les situations d’apprentissage au nom du “on sait déjà” ce 
qu’il y a à faire. C’est un signe très indicatif de la manière 
dont un mouvement cesse d’être en mouvement : quand il 
cesse d’expérimenter et qu'il s’ajuste à un concept, à une 
image de ce qui est et de ce qui doit être ». 

Partir à la rencontre du monde, c’est prendre le risque de se 
trouver face à une réalité qui réserve bien des surprises. Ainsi, 
des paysans construisant un projet d'écoles paysannes en par- 


Des Bretons enragés 


POUR LA TROISIÈME ÉDITION du 

festival Enrageons-nous, le Collectif 
enragé décide de déserter le centre- 
ville pour se rendre dans un quartier 
populaire et vertical de Brest. La 
préparation de ( événement a pris 
un an et demi: un an et demi de 
tentatives de rencontres avec les 
habitants de ce quartier qui se 
caractérise notamment par le plus 
fort taux de chômage de la ville, 
un an et demi de tâtonnements 
pour préparer dix jours de fête et 
d'échanges. Beaucoup d'équivoques, 


mais aussi un dialogue entre les 
membres du Collectif enragé et les 
habitants du quartier qui se termine 
par des applaudissements: la parole 
a été libérée, le chômage, la violence 
ont été abordés, dépassant le reflet 
médiatique d’une société qui aime 
à se dire que tout va bien, qu’un 
curriculum vitæ retravaillé permettra 
de se réinsérer avec succès dans une 
société qui a tant à vendre. Un autre 
regard et une autre forme de relation 
prennent forme entre les membres 
du collectif et les habitants du quartier. 


tenariat avec l’Université transhumante réclament une école 
qui soit autoritaire. La réunion de préparation du festival porté 
par le Collectif enragé qui a vu la plus forte participation des 
habitants du quartier portait sur la sécurité. Les habitants 
réclamaient plus de vigiles pour un concert de rap. Enfin, 
un companero du mouvement piquetero MTD Solano raconte 
comment 200 d’entre eux, qui voulaient occuper un terrain 
abandonné pour y faire des potagers collectifs, furent reçus 
par une association de voisins qui considérait la propriété pri¬ 
vée comme sacrée et était décidée à ne pas les laisser pren¬ 
dre ce terrain, traitant les compaheros de «noirs et de boli¬ 
viens» (à chacun ses boucs émissaires), faisant appel à la 
police qui se fit un plaisir de débarquer à quinze patrouilles... 
D’un côté, le discours médiatique esquive la réalité quoti¬ 
dienne; de l’autre, le discours militant reste sur le schéma 
éculé des victimes et des oppresseurs, les deux approches 
refusant de tenir compte des expériences, des réalités vécues. 
Paulo Freire écrivait en 1969 que «c’est seulement dans la 
mesure où [les gens] découvrent qu’ils ont “accueilli” l’op¬ 
presseur qu’ils pourront contribuer à la naissance de leur pro¬ 
pre pédagogie libératrice. Mais cela est impossible, tant qu’ils 
vivent dans la pensée qu’être, c’est ressembler à l’oppres¬ 
seur ». Au-delà de cette considération, comment arriver avec 
des discours et des pratiques préétablies auprès de gens nour¬ 
ris quotidiennement par une réalité, un discours et un ima- 
‘ginaire qui reposent effectivement sur la propriété privée, 
l’individualisme, le «plus-avoir», la compétition, etc.? 

LAVENTURE SANS CARTE NI COMPAS 

Partir à la rencontre du monde suppose de sortir des cadres 
préétablis, ce que fait à sa manière le Collectif Situaciones. 
« Dans les ateliers, ce que nous recherchons principalement, 
c’est sortir de la question de savoir si nous sommes domi¬ 
nés ou dominants, pourvoir si nous sommes en train de pro¬ 
duire quelque chose. En définitive, sortir de la résignation où 
Ton doit choisir entre nous déclarer victimes ou chefs (posi¬ 
tions qui d’autre part ne sont pas incompatibles, mais qui 
s’impliquent). » Dans ces pratiques collectives où la parole se 
libère et où se construisent d’autres sociabilités, d’autres soli¬ 
darités, d’autres mondes s’inventent. 

Ces expériences sont collectives, les savoirs et les pratiques 
s’y construisent ensemble. Ces expériences sont en mouve¬ 
ment, elles ne cherchent pas à donner de réponses, elles sou¬ 
lèvent des questionnements. Ces expériences sont multiples, 
s’y côtoient des potagers collectifs, des coopératives, des pro¬ 
jets artistiques, il n’y a pas de hiérarchie parmi ces expé¬ 
riences, toutes sont importantes. Cette diversité est une 
richesse, elle s'oppose en acte aux projets hégémoniques. Ces 
expériences choisissent d’autres temporalités. Tout d’abord, 
un temps long qui permette la rencontre, le dialogue, la 
confiance; d’autre part, un temps qui n’est pas celui de la 
conjoncture politique. « La conjoncture passe, le groupe reste 
et la lutte est longue», dit un compagnon de l’Université 
transhumante. Les companeros d’ici et là-bas ont l'habitude 
de dire qu’ils savent d'où ils partent, mais qu’ils ne savent 
jamais vers quelle destination, celle-ci varie au gré des ren¬ 
contres. des situations, de l’expérience qui se tisse entre les 
femmes et les hommes qui la font vivre. 

Enfin, et pour reprendre la belle phrase d’Ezequiel Ada- 
movsky à propos des assemblées populaires d’Argentine, ces 
expériences « préfigurent ou anticipent le monde qu’elles 
désirent», elles sont autant de mondes en puissance, qui exis¬ 
tent déjà à travers autant de contre-tendances concrètes au 
modèle dominant. Guillaume Sabin 
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L’Etat dispose d’énormes 
qjoyens légaux pour maî¬ 
triser, affaiblir ou élimi¬ 
ner les «subversifs». 

Pourtant lorsqu’elles se sen¬ 
tent en danger, des franges de 
la bourgeoisie recourent à des 
stratégies contre-révolutionnaires 
hors de tout cadre légal, souvent 
au nom de la défense de la démo¬ 
cratie. Cette «contre-insurrection» 
s’oppose à un mouvement popu¬ 
laire de libération réel (social ou 
national), son intensité étant pro¬ 
portionnelle à la menace. Parfois 
le danger est fantasmé et construit 
par un appareil de propagande qui 
qualifie ses attaques de «préventives». 
En Europe et en Amérique du sud, 
principales zones traitées par ce 
dossier, l’anticommunisme est le 
moteur principal de l’antisubver- 
sion. Des temps forts se dégagent: 
la Libération et la puissance de Partis 
communistes européens, les luttes 
anticolonialistes, la résurgence des 
mouvements révolutionnaires dans 
les années 60 et 70, etc. Ce que 
nous appelons « guerres contre- 
révolutionnaires »> revêt des formes 
diverses. En Italie et en Belgique 
(année 70 et 80), la «stratégie de la 


tension » vise à terroriser les peuples 
pour durcir l’appareil répressif 
et permettre aux franges les plus 
réactionnaires de la bourgeoisie 
de prendre le pouvoir. Au Mexique 
(actuellement), le gouvernement 
tente d’étouffer le mouvement 
zapatiste par une guerre de basse 
intensité où des milices paramili¬ 
taires jouent le rôle de bras armés 
des grands propriétaires. Dans 
plusieurs pays d’Amérique latine 
(Agentine, Chili, etc. dans les 
années 70), la politique du pouvoir 
en place vise à éliminer, dans un 
cümat de guerre permanente, tou¬ 
tes formes de résistance, même 
les plus modérées. Si le poids des 
« anti-subversifs » au sein de l’Etat 


varie, le fond idéologique et la 
nature de leurs méthodes restent 
les mêmes. D’ailleurs, comme le 
montre Marie-Monique Robin dans 
son livre «Escadrons de la mort», 
on retrouve souvent le§ mêmes 
hommes d’un pays à l’autre,* ils 
constituent dans les années 60-70 
une véritable nébuleuse. Le Plan 
Condor constitue la forme la plus 
aboutie de coopération inter-étatique. 
Malgré cela, nous refusoi^ 
d’adopter une vision conrplotiste 
du monde. Bien sûr, ces réseaux 
pèsent dans les sociétés,* qu’ils 
soient, cas extrême, au sommet 
de l’Etat ou de simples supplétifs 
du pouvoirs et des hommes en 
place. Ils défendent des systèmes 
politiques et économiques qui 
bien souvent se passent d’eux 
- en Europe, l’extrême droite 
n’est plus aujourd’hui d’une gran¬ 
de utilité pour les bourgeoisies. 

Ces méthodes de basse police ne 
sont pas non plus infaillibles et 
se retournent parfois contre leurs 
commanditaires (affaire du 
Rainbow warrior par exemple). 
Quand le contexte s’y prête, elles 
sont toutefois d’une redoutable 
efficacité. 
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Propos recueillis 
par Cédric, 
mis en forme 
par Fioul. 



Escadrons de 
la mort, l'école 
française 

Marie-Monique 

Robin 

La Découverte, 2004. 


Le titre de votre ouvrage, dont vous 
avez également tiré un film, éclaire 
peu le sujet que vous traitez. 

Les militaires français, avec l'accord 
du gouvernement, ont développé, 
d’abord en Indochine, des 
techniques de guerres « anti¬ 
subversives», techniques qu’ils 
ont ensuite exportées en Amérique 
latine, et même en Amérique du 
Nord. Vous avez raison, le terme 
fait plutôt penser à l’Amérique latine, 
mais ce qu’on ne sait pas, c’est que 
le modèle des escadrons de la mort 
vient de l’expérience des Français 
en Indochine, et surtout, en Algérie. 

Aujourd’hui, un certain nombre 
de travaux intéressants sur l’histoire 
coloniale de la France sont publiés. 
Cependant, vous reliez différents 
contextes, relativement éloignés, 
tels que l’Algérie, l’Amérique latine, 
l’Amérique du Nord. Comment 
avez-vous commencé votre enquête ? 
Comment avez-vous tiré le fil ? 

Au début, je travaillais sur l’opération 
Condor (voir article page 29). Quand 
j’ai commencé à me documenter, 
à prendre des contacts avec les 
chercheurs qui travaillaient sur le 
même sujet, on m’a dit tout de 


suite: «Oui, c’est très bien, mais 
savez-vous que la genèse de l’opération 
Condor [voir article page 29] vient de 
France». J’ai donc commencé à 
essayer de comprendre pourquoi et 
j'ai complètement changé de sujet 
en remontant jusqu'à l’histoire des 
guerres coloniales de la France, jusqu'à 
la guerre d’Indochine, parce que 
c’est là que tout a commencé. 

Votre livre est composé de deux 
grandes parties. Une partie sur 
les guerres coloniales et une autre 
sur l’Amérique latine. Qu’est-ce qui 
se joue pour la France dans cette 
guerre d’Indochine à la sortie de la 
Seconde Guerre mondiale, avec tout 
le mythe de la France résistante... ? 
Justement, au sortir de la Seconde 
Guerre mondiale, la France vote 
la création des Nations unies, elle 
reconnaît le droit des peuples 
à disposer d’eux-mêmes... mais 
quand la guerre d'Indochine s 
commence, elle refuse de trouver 
une solution politique pour résoudre 
ce conflit. Par contre, elle envoie un 
corps expéditionnaire, des militaires 
professionnels. Là, ils se rendent 
vite compte qu’ils sont plus nombreux 
que le Vietminh, qu’ils sont mieux 


équipés, mais qu’ils n’arriveront pas 
à bout de cette guérilla. Ils s’interrogent 
donc, et vont élaborer le concept de 
«guerre moderne», qu’ils appelleront 
aussi « guerre révolutionnaire » ou 
«guerre antisubversive». Celui-ci 
est théorisé par le colonel Lacheroy 
qui deviendra, par la suite, chef 
de l'OAS et putschiste à Alger. 
Pourquoi cette guerre est-elle 
moderne, selon eux? Avant, il y 
avait un front, il fallait soit avancer, 
soit repousser le front. Il y avait 
un ennemi en uniforme facile à 
identifier. Là, il n’y a rien de tout 
cela. L’ennemi est disséminé sur 
tout le territoire et il n’y a pas de 
front. Ils utilisent le terme de 
« guerre de surface ». Ils ajoutent 
à leurs observations une réflexion 
politique dans ce contexte de début 
de «guerre froide». L'ennemi, le 
Vietminh, lui, s’appuie sur un 
appareil idéologique de contrôle des 
populations. C’est ainsi que naît le 
concept de «guerre révolutionnaire». 
Les militaires français vont par 
la suite dire à leur état-major que 
ce n’est pas la peine d’envoyer des 
chars, des avions, etc., qu’il faut 
quadriller le territoire contre ce 
nouvel ennemi au cœur de la 


14 dfensive 













population : l’ennemi interne. Ce 
peut être un paysan qui va couper 
les poteaux électriques la nuit ou 
une femme qui va transmettre un 
message... Ils essayent de convaincre 
leurs supérieurs. Le colonel 
Lacheroy demande à être renvoyé 
sur Paris pour signifier l'erreur. 

Et ces militaires, «humiliés», selon 
eux, en Indochine, qui passent par 
la défaite de Dien Bien Phu, par les 
camps de rééducation pour certains 
d’entre eux, se retrouvent tous 
en Algérie dès septembre 1954. 

Pendant cette période, dans ce 
contexte de «guerre froide», le PCF 
possède une forte influence, au sortir 
de la guerre 39-45, ce qui va exacerber 
une paranoïa inhérente aux militaires. 
Quand on étudie les archives mili¬ 
taires de l’École de guerre de Paris 
ou les revues et documents disponibles 
au service historique de l'armée de 
terre, la paranoïa est très apparente. 
Il faut considérer que, dans un 
premier temps, les maquisards 
communistes ont été intégrés dans 
l'armée par de Gaulle. Mais, petit 
à petit, les militaires se persuadent 
que le PCF, ce qu’ils appellent «la 
cinquième colonne», préparent un 
coup d’État. Plus encore, tout ce 
qui se passe dans le monde est 
un travail construit et cohérent 
pour imposer une hégémonie 
communiste. Cela joue beaucoup. 

On voit donc des militaires français 
tels que Lacheroy et Trinquier qui 
élaborent une doctrine, qui écrivent 
des livres. 

Lacheroy écrit beaucoup d’articles. 

Il théorise sur la guerre révolu¬ 
tionnaire et son antidote, la guerre 
contre-révolutionnaire. Trinquier, 
lui, écrira plus tard. Mais ce n’est 
qu'en Algérie que l’on va trouver 
des textes sur les techniques 
militaires d’élimination du 
terrorisme ou de la subversion. 

Le rôle des militaires est d'arriver 
à démanteler un réseau terroriste. 
C'est, en fait, la mise à jour d’une 
véritable matrice d’un pouvoir 
dictatorial dont l’une des tentatives 
est le putsch d’Alger, qui sera 
par la suite exporté en Argentine. 

Quel est l'état d’esprit de ces 
militaires qui arrivent en Algérie ? 

C’est un département français, et il 
n’est pas question de se faire avoir 
comme en Indochine. Ils arrivent 


avec la rage et appliquent tout 
de suite la grille de lecture de 
l’Indochine. Il s’agit, selon eux, d’un 
avatar de la guerre froide: le FLN 
travaillerait pour Moscou (ce qui est, 
historiquement, complètement à 
côté de la plaque). C’est une guerre 
révolutionnaire et il faut développer 
de nouvelles techniques. 

Est-ce le moment où apparaît la 

notion d’action psychologique ? 

Non, elle est apparue en Indochine. 
Les militaires se sont aperçus que 
le Vietminh devait son pouvoir au 
contrôle et aux manipulations 
qu'il exerçait sur les populations. 

Ils ont vite compris l'enjeu de cette 
nouvelle forme de guerre. Ils ont 
développé des campagnes d’action 
psychologique, avec des tracts, 
mais surtout des services de santé, 
d’alphabétisation. L’idée était de 
conquérir l’âme des populations. 
Mais il est vrai qu’en Algérie, le 
service d’action psychologique aux 
mains de Lacheroy, nommé par 
le ministre des Armées, prendra 
d'emblée une ampleur considérable. 
Ils continuent, au début de cette 
guerre, à dire que les méthodes 
ne sont plus adaptées... Et ils 
obtiennent gain de cause. Le 7 
janvier 1957, le gouvernement, qui 
a déjà voté les pouvoirs spéciaux, les 
confie aux militaires, notamment à 
Massu, chef des parachutistes. 

C'est important, car cela permet 
aux militaires d'être investis de tous 
les pouvoirs, y compris des pouvoirs 
de police. Ils ont carte blanche. 

C'est donc cette bataille d’Alger, de 



janvier 1957 à septembre 1957, qui 
va constituer le modèle de la guerre 
antisubversive. 


Lors de la bataille d’Alger, Les 
militaires vont pouvoir appliquer 
les mains libres ce qu’ils avaient 
auparavant théorisé. 

Oui, ils n’ont plus d’entraves. 
Bigeard dira: «Le FLN posait des 
bombes, on ne pouvait pas entrer 
dans la casbah la nuit parce qu'il 
nous fallait un mandat du juge, 
comment voulez-vous qu’on 
travaille dans ces conditions ? ». 

Avec les pouvoirs spéciaux qu’ils 
obtiennent, ils n'ont absolument 
plus besoin de passer par la justice. 
Ils sont seuls maîtres à bord. Rap¬ 
pelons que la population est suspecte 
et que l’ennemi est interne. Tout 
le monde est suspect, donc le 
renseignement devient l’arme 
fondamentale de cette guerre. 

Qui dit renseignement dit torture 
et, quand les torturés sont morts 
ou agonisants, il faut les faire 
disparaître. C’est le rôle d’Aussares- 
ses qui dit: «J’ai créé les premiers 
escadrons de la mort». C'est la 
première fois, dans cette bataille 
d’Alger, qu’une armée va développer 
un modèle de répression urbaine... 
en sept mois. ■■■ 



Le capitaine Paul 
Aussaresses juste 
après la Seconde 
Guerre mondiale. 


Alger, 1957, de 

GAUCHE À DROITE : 

colonel Marcel 
Bigearo, général 
Jacques Massu, 
colonel Roger Trin¬ 
quier, capitaine Paul- 
Alain Léger (pendant 

LA BATAILLE D'ALGER). 

Il est rare de trou¬ 
ver UN CLICHÉ où sont 
ainsi réunis les 4 

PRINCIPAUX INSPIRATEURS 
DE LA «DOCTRINE 
FRANÇAISE». 






I 




Buenos Aires, 2 juillet 1957, visite d’une délégation Buenos Aires, 2 octobre 1961, inauguration du cours Général Aufranc, chef d'état-major 

MILITAIRE FRANÇAISE À LA PRÉSIDENCE ARGENTINE? INTERAMÉRICAIN DE GUERRE CONTRE-RÉVOLUTIONNAIRE. DE L’ARMÉE DE TERRE ARGENTINE. 


■ ■■ Pour en revenir aux méthodes, 
il y a le renseignement, la torture, 
mais il y en a d’autres, le quadrillage 
des quartiers, de chaque maison, 
le contrôle de la population, etc. 

Si la population est suspecte, il 
faut la contrôler. C'est le colonel 
Trinquier qui s’en occupe. Il va 
devenir le grand théoricien, en 
écrivant La Guerre moderne, qui va 
être traduit dans toutes les langues 
et, en quelques sortes, devenir 
la bible, le manuel de la guerre 
antisubversive. Trinquier, lui, a 
une idée: il quadrille l’ensemble 
du territoire avec des unités qui 
agissent partout, sur plan. 
D’ailleurs, l’historien Pierre Vidal- 
Naquet dira que c’est «une guerre 


heures, mais qu’ils devraient 
commencer à travailler à cette 
heure-là. En Algérie, ils ont compris. 
Bigeard, Aussaresses, etc., disent 
tous qu'ils travaillaient la nuit. Ils 
faisaient des rafles et la gégène 
fonctionnait à plein la nuit. Mais, 
pour en revenir au quadrillage, ils 
débarquent la nuit, ils regardent la 
fiche. Ils vérifient que les personnes 
présentes sont bièn recensées. 

Toute personne qui n’est pas de 
la maison est embarquée. Quand 
une personne manque, toute la 
maisonnée est embarquée, torturée, 
pour savoir où elle se trouve. Tout 
cela va être exporté par la suite, 
en Irlande, par exemple. C’est 
d’ailleurs Trinquier qui sert de 


La grande différence, c’est que la 
torture, l’interrogatoire, dans les 
documents officiels, sont érigés 
comme une arme principale et 
systématique. Trinquier est le seul 
à avoir théorisé cela, à tel point 
qu’aujourd’hui encore, pour la 
guerre en Irak, ils ont ressorti 
Trinquier. Que dit-il ? C’est très 
simple... « Le terroriste dans la 
guerre moderne, par son mode 
opératoire, parce qu’il ne porte pas 
d’uniforme, parce qu’il pose des 
bombes dans les lieux publics, ne 
respecte pas les lois de la guerre. 

Il n’y a donc aucune raison de les 
appliquer. De plus, si j’ai entre les 
mains une personne qui peut avoir 
une information sur un attentat 


Tous ces arguments techniques s'accompagnent d u 


des capitaines ». Effectivement, ils 
commencent tous à «interroger», 
à faire disparaître des gens, à abattre 
les prétendus fuyards, etc. Dès le 
début, se met en place toute une 
série de pratiques totalement 
contraires aux lois de la guerre. 
Ajoutons qu’ils abattent les prison¬ 
niers, qu’ils déplacent les popu¬ 
lations. À Alger, ils vont quadriller 
la casbah tout entière, cela représente 
plus de 8o ooo personnes. Chaque 
maison est numérotée; à l’intérieur 
de chacune, la population est 
recensée avec des fiches qui seront 
distribuées dans les différentes 
unités de contrôle des quartiers. 
Tout cela se passe la nuit car alors 
les gens sont censés être chez eux. 

C’est en fait toute une réflexion 
depuis «l’Indochine» qui prétend 
que ce type de guerre se passe la nuit. 

Tout à fait, en Indochine, Lacheroy, 
n’a cessé de dire que les militaires 
ne sont pas des fonctionnaires de 
l’armée qui se couche à dix-neuf 


référence dans toute la guerre 
qui va être menée contre l'IRA. 

Cela sera également exporté en 
Argentine, à Buenos Aires. 

Il y avait également la pratique 

du retournement de prisonnier... 

Oui, des militaires comme le 
capitaine Léger faisait la tournée 
des centres de torture en essayant 
de récupérer ceux qu’il pensait 
pouvoir retourner. Il devait par 
la suite diffuser de fausses info¬ 
rmations, faire savoir qu’ils avaient 
changé de camp et, finalement, 
faire en sorte que les Algériens se 
massacrent entre eux. Léger dira 
dans un des ses livres que «ce n’est* 
certes pas très moral, mais [que] 
si l’ennemi a cette capacité de 
s’automassacrer, pourquoi s’en 
priver». Cette technique du 
retournement de prisonnier sera 
exportée en Argentine et au Chili. 

On me dit souvent : « Il ne faut pas 
exagérer, ce ne sont pas les Français 
qui ont inventé la torture». Certes... 


qui va avoir lieu, j’ai le droit de le 
torturer et d’éviter ainsi la mort 
d’innocents. » Voilà. C’est encore 
une bible pour les militaires en 
Irak, à Guantanamo... 

Une autre dimension du conflit 
est aussi dans la politisation, 
et l’idéologisation. Des militaires 
fiançais vont se rapprocher 
du lobby national catholique. 

Oui, tous ces arguments techniques 
s’accompagnent d’un retour aux 
sources de la civilisation chrétienne, 
f'ai en effet découvert le rôle très 
important que va jouer le lobby 
national catholique auprès de 
l’armée, notamment un organisme 
qui s’appelle la Cité catholique, 
créé par un certain Jean Ousset, 
secrétaire éphémère de Charles 
Maurras. La Cité catholique repose 
sur des cellules censées occuper 
l’ensemble du terrain social à partir 
de grands groupes professionnels : 
enseignants, agriculteurs, militaires, 
etc., à la Mussolini. Ils se réunissent 
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secrètement et travaillent à la revue 
Verbe, dans le but de préparer des 
arguments, pour convaincre. Dans 
l’armée, il y aura à un moment 
plus de deux cents cellules. C’est 
l’endroit où il y en aura le plus, 
notamment en Algérie. Il est 
intéressant de noter que tout ceux 
qui font circuler la revue sont aussi 
ceux qui sont proches de l’« action 
psychologique » et de cette réflexion 
sur la « guerre contre-révolution¬ 
naire ». On retrouvera encore les 
mêmes au moment du putsch et 
dans l’Organisation armée secrète 
(OAS). Au moment où Témoignage 
chrétien, France Observateur et 
L'express commencent, en France, 
à dénoncer la torture en temps réel, 
Verbe fait une campagne de justi¬ 
fication théologique de l’utilisation 
de la torture. Quand vous la lisez, 
vous avez l’impression d’avoir 
à faire à un argumentaire de 
l’Inquisition. La Cité catholique sera 
dénoncée, cela fera scandale, ce qui 
n’empêchera pas Jean Ousset de 
créer une filiale en Argentine, la 
Ciudad Catôlica, et une revue, El 
Verbo, autrement dit, exactement 
la même chose. Il y envoie pour 
ce faire un curé nommé Georges 
Grasset, un des chefs spirituels 
de l’OAS, un de ceux qui vont 


Les chefs de l’OAS vont donc jouer 
un rôle de conseillers auprès de la 
dictature argentine, mais il y aura 
aussi des assesseurs militaires français... 
Pour bien comprendre, disons que 
l'École française en Amérique du 
Sud commence à l’École de guerre 
de Paris. C’est entre 1954 et 1962, 
quand la théorie de la guerre 
antisubversive est à son apogée, que 
le nombre d’officiers étrangers est 
le plus important. C'est ainsi que 
le général Rosas, un Argentin, va 
y passer deux ans, à partir de 1955, 
et convaincre l’école de prendre 
davantage d'Argentins en formation, 
et même de créer une mission 
militaire française permanente en 
Argentine. Son unique but sera 
d’enseigner les techniques de la 
guerre antisubversive. Cette mission 
s'installe en 1959 à Buenos Aires, 
au siège de l’état-major. Elle y 
restera jusqu’en 1981. Voilà donc le 
premier pays où la France va 
exporter ses nouvelles techniques. 
Au même moment, Kennedy, avant 
d’être élu, fait un voyage d’étude en 
Algérie, en pleine guerre. Il a entendu 
parler de la théorie et, obsédé par le 
communisme, s’y intéresse. Après 
son élection, il demande à son 
secrétaire d’État, McNamara, de 
contacter Pierre Messmer, ministre 


Est-ce que l’École française est influente 
au Chili, pendant la dictature de 
Pinochet ? On pense plutôt aux États- 
Unis, à la CIA qui joue un grand rôle. 

En ce qui concerne le général 
Contreras, chef de la Dina, la police 
politique de Pinochet, une chose 
m’a frappée: son admiration pour 
l’OAS. Revenons quelques instants 
sur l’OAS... Un certain nombre de 
chefs s'installent à Lisbonne, au 
Portugal, à l’époque de la dictature 
de Salazar, et créent une espèce 
d'agence de presse bidon qui sert 
de couverture. Cette agence loue ses 
services, envoie des mercenaires, 
etc. Au Chili, par exemple, ils 
encadrent la création d’un groupe 
fasciste appelé Patria y Libertad qui 
va participer à l’assassinat du 
général, loyaliste et démocrate, juste 
avant le coup d’État de Pinochet. 

Ils vont aussi en Argentine, au 
Nicaragua, au Salvador. 


retour aux sources de la civilisation chrétienne. 


organiser la fuite des gens de 
l’OAS en Argentine. 

Après le putsch et la création 

de l’OAS, beaucoup de militaires 

vont être condamnés à mort... 

Il y aura à peu près quatre cents 
militaires destitués de l’armée, ce 
qui est minime par rapport à tous 
ceux qui ont participé au putsch. 
Quant aux condamnés, très peu 
seront exécutés. 

Où vont passer tous ces gens ? 
Lacheroy, par exemple, raconte 
comment il passe en Espagne 
franquiste. Il est d’abord aidé par 
la police et des marins pour passer 
dans le Sud de la France. Puis c’est 
une femme des services secrets 
français, le Sdece, qui va lui faire 
passer la frontière espagnole en 
voiture. Prenons un autre condamné 
à mort nommé Gardes, il prend 
un voilier et gagne l’Argentine. Ils 
sont bien condamnés à mort, mais 
personne ne leur court après. 


des Armées, pour accueillir aux 
États-Unis des experts de la guerre 
antisubversive. C’est ainsi que le 
général Aussaresses part à Fort 
Bragg, le siège des forces spéciales 
américaines. À l’époque, les Américains 
étaient dans une conception classique 
de la guerre, ils se préparaient à un 
affrontement avec les Soviétiques. 
Ce sont les Français qui introdui¬ 
sent ces nouvelles manières. 

On parle de l’Argentine, mais d’autres 
pays ont-ils été formés à l’École 
française dans les années soixante ? 

Oui, Aussaresses, après son passage 
aux États-Unis et à l’Otan, est 
envoyé comme attaché militaire au 
Brésil de 1973 à 1975, pays qui est, 
depuis 1964, une dictature militaire. 
Et il forme à plein temps des militaires 
chiliens qui viennent au Brésil. 
Depuis l’Argentine également, l’École 
française «rayonne». Elle va former 
des Uruguayens à Montevideo, des 
Péruviens chez eux. Les Français 
étaient installés à Buenos Aires 


Pouvez-vous préciser implications 
de l'influence française en Argentine ? 

Les Français sont en Argentine 
en 1957, alors qu’il n’y a aucune 
guérilla, ni parti communiste. 

Quand la dictature s’installe, 
en 1976, tout est en place depuis 
longtemps. Le quadrillage du 
territoire a été fait dès la fin des 
années cinquante. Les militaires 
vont se comporter comme une 
armée d'occupation dans leur 
propre pays. Ils vont tout appliquer 
au pied de la lettre. Y compris la 
méthode des «crevettes Bigeard», 
qui consistent à se débarrasser 
des prisonniers en les jetant d’un 
hélicoptère. Tout est repris, mais 
de manière industrielle. « Les 
vols de la mort» auront lieu en 
Argentine tous les mercredis avec 
vingt, vingt-cinq bonshommes 
jetés à la mer. Il faut rappeler 
l'influence de l’École française 
dans d’autres pays comme 
l'Irlande, le Rwanda, la Tchétchénie 
et l'Irak. ■ 


Général Bignone, il a 

DIRIGÉ LA JUNTE MILITAIRE 
ARGENTINE DE JUILLET 1982 
À DÉCEMBRE 1983. 



et allaient où on les appelait 
distribuer la « bonne parole » 
antisubversive sur tout le continent. 
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LA FRANCE A UNE BONNE TRADITION DE LA BARBOUZERIE. DEPUIS 1945 LA GUERRE ANTISUBVERSIVE 
AVISÉ DIFFÉRENTS ADVERSAIRES DES HOMMES DU POUVOIR: COMMUNISTES ET SYNDICALISTES BIEN 
SÛR. MAIS AUSSI MILITANT-E-S ANTICOLONIALISTES, GAUCHISTES ET ACTIVISTES DE LOAS. 


BARBOUZES 

AU PAYS DES DROITS DE L'HOMME 


1. Cité par « Le Parisien ». 

10 juillet 2005 

2. Lire à ce sujet le livre 
de Maurice Rajsfus, 
«La Libération inconnue»». 
Le Cherche midi. 2003. 

3. Lire à ce sujet 
«Le Mythe de 
la bonne guerre» 
de Jacques R Pauwels. 

Aden. 2005. 


Yves Ferraud, 

PROPRIÉTAIRE DE LA 

paillote Chez Francis 

APRÈS L’INCENDIE. 


«ON N’AURAIT jamais imaginé qu’un gouvernement démo¬ 
cratique se permette d’agir comme des terroristes » se sou¬ 
vient Grâce O’Sullivan, ancien membre de l’équipage du 
Rainbow warrior, à l’occasion des 20 ans du sabotage du 
navire 1 . Le 10 juillet 1985, le bateau de Greenpeace qui menait 
une campagne contre les essais nucléaires dans le Pacifique 
explose et coule, un journaliste portugais est tué. Cette opé¬ 
ration des services secrets français (DGSE), baptisée Sata- 
nic, est un véritable fiasco. Charles Hernu, ministre de la 
Défense est mis en cause, le chef de la Dgse est rapidement 
limogé et l’on sait aujourd’hui que François Mitterrand avait 
donné son feu vert. L’histoire de la V e République est truffée 
de ce type de coups tordus, qui ont souvent tourné au désas¬ 
tre et au limogeage des lampistes. La dernière « maladresse» 
de ces agents très spéciaux est l’incendie de la paillote Chez 
Francis sur une plage corse en avril 1999 par les supergen¬ 
darmes du GPS (Groupe de peloton de sécurité) installés sur 
nie de beauté pour régler leur compte aux nationalistes cor¬ 
ses et doublés leurs petits camarades policiers. Quelques 
affaires du même genre restent dans les mémoires: en 
décembre 1973, un dessinateur surprend des agents de la 
DST (contre espionnage) en train de placer des micros sous 
le parquet des locaux du Canard enchaîné (non lieu). Autre 
affaire célèbre : l’assassinat du garde du corps d’Alain Delon, 
Stephan Markovic, en septembre 1968 alors qu’il tentait de 
faire chanter de hautes personnalités habituées de partou- 
zes mondaines dont la femme de Georges Pompidou. Pour 
rester sur la disparition des personnages encombrants, citons 
l’assassinat du député giscardien Jean de Broglie en décem¬ 
bre 1976 par un flic et des truands (commanditaires jamais 



identifiés), ou le faux suicide du ministre du travail Robert 
Boulin en octobre 1979 accompagné de la disparition de ses 
dossiers compromettants. Tout cela bien évidemment au 
nom de l’impérieuse Raison d’Etat. Elle justifie bien des pra¬ 
tiques, de l’exécution d’opposants ou de détenteurs de sec¬ 
rets gênants aux actions plus courantes comme la surveillance 
et la mise sur écoute systématique de personnes qui déran¬ 
gent des membres du pouvoir. Pratiques guère étonnantes 
dans une République issue d’un coup de force et baignée dès 
‘ ses débuts dans le grenouillage d’agents secrets, hommes 
de main et autres aventuriers de la politique. 

LA PEUR DU ROUGE 

Si le principe barbouzard est au coeur de la V e République et 
a été érigé en mode de gouvernement, notamment en Afrique, 
il n’est pas né avec elle. Dès la structuration de la résistance 
durant l’occupation nazie, les enjeux de pouvoir entraînent 
des luttes terribles pour savoir qui dominera le pays lors de 
la Libération 2 . En 1945, le Parti Communiste est la force poli¬ 
tique la plus puissante en terme de prestige et de militants, 
beaucoup sont encore armés. La bourgeoisie française va tout 
faire pour diminuer l’influence communiste et les désarmer. 
A l’échelle de l’Europe, les capitalistes, pour beaucoup anciens 
collabos, tentent par tous les moyens de contenir le «péril 
rouge». Obsédés par le risque d’extension de la sphère d’in¬ 
fluence soviétique en Europe occidentale, les Etats-Unis vont 
mettre de nombreux moyens à leur disposition, comme le 
fameux plan Marshall \ 

Prenons le cas de Marseille - carrefour de nombreux enjeux- 
pour montrer la dureté de l’affrontement entre une classe 
ouvrière appauvrie mais déterminée et une bourgeoisie com¬ 
promise en pleine reconstruction prête à utiliser des métho¬ 
des extra-légales. 

Jusqu’en 1946, les communistes et les socialistes sont unis. 
En 1947, c’est la rupture; ils s’affrontent, notamment dans 
la rue. Les socialistes s’allient avec la pègre locale (preuve que 
le gaullisme n’a pas ce monopole). Depuis les années 30, les 
truands jouent un rôle croissant dans la vie politique de la 
cité phocéenne. Les célèbres Carbone et Spirito s’associent 
à Simon Sabiani, maire adjoint fasciste, et affrontent en 1934 
les dockers et les syndicalistes. Ils s’impliquent ensuite dans 
la collaboration. L’Occupation va accentuer la politisation des 
truands, phénomène qui persistera d’ailleurs, comme nous 
le verrons, des décennies après 1943. Revenons à 1947, au 
niveau national, la vie est chère, les ministres communistes 
vont bientôt être virés du gouvernement. A Marseille le cli¬ 
mat social est tendu, la CGT boycotte les tramways suite à 
une augmentation des prix. Des affrontements se produisent 
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en novembre après le tabassage de conseillers municipaux 
communistes par des truands. 40 000 manifestants se retrou¬ 
vent devant l’hotel de ville, une partie d'entre eux envahit alors 
le quartier de la pègre. Les frères Guérini, alliés des socialis¬ 
tes, tirent sur les ouvriers. On relève un mort et plusieurs 
blessés. La ville est bloquée le 13 novembre alors qu’une grève 
sauvage éclate dans tout le pays pour protester contre la poli¬ 
tique d’austérité du gouvernement. L’économie française est 
paralysée. Les américains misent sur les socialistes mar¬ 
seillais pour briser la grève. Le port de Marseille est un lieu 
stratégique ouvert sur la Méditerranée pour les exportations 
du Plan Marshall. Ils ne veulent en aucun cas le laisser aux 
mains des «rouges». Jules Moch, ministre socialiste de l’In¬ 
térieur réprime brutalement la grève nationale. Il fait appel 
à l’armée, les heurts les plus sanglants se produisent à Mar¬ 
seille. Les corps de l’Etat sont épurés des communistes. Une 
équipe de la Cia, en relation avec le PS est envoyée à Marseille 
pour traiter avec les Guérini afin d'utiliser des méthodes plus 
radicales pour briser les 80 000 grévistes. Plusieurs syndi¬ 
calistes seront par la suite assassinés par la pègre. Lors de la 
grève de dockers de 1950 en pleine guerre d’Indochine, des 
gros bras payés par la Cia, aidés des Guérini, déchargent les 
bateaux à la place des syndicalistes ; ce qui permet à la pègre 
de prendre le contrôle des quais. 

Le cas marseillais illustre l’atmosphère insurrectionnelle qui 
règne dans le pays. Mais les grèves de 1947-48 sont un échec 
pour la classe ouvrière, la bourgeoisie a gagné son pari. Le climat 
reste tout de même extrêmement tendu jusqu’en 1953. Le 
fanatisme anticommuniste s’installe durablement, il justifie 
tous les coups tordus et l’emploi des méthodes les plus expéditives. 

LA «MAIN ROUGE» 

La guerre antisubversive se développe et atteint son apogée 
lors de la décolonisation. Dès les premiers troubles en Tunisie, 
une mystérieuse organisation apparaît: la Main rouge 4 . L'assas¬ 
sinat du leader syndicaliste tunisien Ferhat Hached en décembre 
1952 est son I er coup. La Main rouge est le bras armé officieux 
du Sdece, l'espionnage français. Ce nom générique sera utilisé 
par plusieurs réseaux (Catena, Therma...) dans différents pays 
jusqu’aux débuts des année 60. Organisée comme un ser¬ 
vice secret parallèle, elle est dirigée par un officier du Sdece, 
la colonel Mercier, sous les ordres directs de la présidence du 
Conseil. Ses exécutants sont des agents du Sdece épaulés, 
selon les circonstances, par des policiers, des anciens mili¬ 
taires et des petites frappes. On compte seulement quelques 
dizaines de membres. L’activité de la Main rouge culmine 
lors de la décolonisation marocaine entre 1952 et 1956. Elle 
exécute des leaders indépendantistes et leurs soutiens. Sa 
logique est de répondre à la violence par la violence, de main¬ 
tenir un «équilibre de la terreur». Elle effraie des membres 
des milieux nationalistes, notamment communistes, auxquels 
elle s’attaque plus particulièrement. Elle n’hésite pas à viser des 
Français qui soutiennent la cause marocaine comme Jacques 
Lemaigre-Dubreuil qu’elle abat en juin 1955. Contrairement 
à l'OAS, la Main rouge est sous tutelle politique, c’est un bras 
armé de l’Etat et non une organisation rebelle. Lorsque l’in¬ 
dépendance du Maroc est proclamée, la Main rouge continue 
de suivre la politique du gouvernement français, elle prépare 
le terrain au monarque Mohamed V en éliminant ses adver¬ 
saires, tels les franges progressistes de l’Istiqlal. 







L'affaire la plus célèbre concernant la disparition d'un oppo¬ 
sant marocain est celle de Medhi Ben Barka. La Main rouge 
n'y participe pas, mais les méthodes et la composition des 
exécutants sont dans sa filiation. Le leader tiers-mondiste 
est enlevé le 29 octobre 1965 à St-Germain-des-Prés. Il est 
embarqué par deux policiers français et un correspondant du 
Sdece. Il est conduit dans la villa d'un voyou, ex de la Gestapo 
française et tenancier de bordel au Maroc : Georges Bouche- 
seiche. Le corps de Ben Barka ne serra jamais retrouvé. 

Le sigle « Main rouge » est utilisé durant la guerre d’Algérie 
lors d'actions de déstabilisation des réseaux du FLN. La Main 
rouge intervient principalement dans les pays européens : 
Suisse, Allemagne, Belgique, Italie et Pays-Bas. Les fournis¬ 
seurs d’armes du FLN sont les principales cibles Otto Schlü- 
ter explose au volant de sa voiture début juin 1957 à Ham¬ 
bourg (il s’en sort), Marcel Lépold est tué par une fléchette de 
curare à Genève en janvier 1955, Georg Püchert subit un 
attentat à la voiture piégé à Francort en mars 1959... La déci¬ 
sion de de Gaulle d'accorder l’indépendance à l’Algérie place 
les hommes de la Main rouge dans une situation délicate. 
Ils rencontrent l’OAS, la différence de nature des deux struc¬ 
tures ne permet pas de trouver un accord. Certains de ses 
membres participent, à titre individuel aux activités de l’OAS. 



LES BARBOUZES EN ALGÉRIE 

A l’image des états d’âme des hommes de la Main rouge, la 
fin de la guerre d'Algérie est le théâtre d’une guérilla franco- 
française où tous les coups sont permis et les repères poli¬ 



tiques traditionnels embrouillés. De Gaulle est revenu au 
pouvoir en mai 1958 par un coup de force préparé par ses 
fidèles. Il n'a aucune confiance dans les services de l’Etat et 
préfère s’entourer d’hommes de l’ombre, tels Jacques Foccart 
ou Constantin Melnik, dévoués à sa personne et qui le sui¬ 
vront dans tous ses revirements politiques. Cette conception 
de l’Etat marquera profondément la V e Répubüque. 

En Algérie, le conflit n’a pas de limites. Constantin Melnik, 
chargé des services secrets de janvier 1959 à avril 1962 auprès 
du 1“ ministre Michel Debré, affirme': «les “neutralisations” 
commises par les services du général de Gaulle durant la 
guerre d'Algérie sont plus nombreuses que celles perpétrées 


4 Lire à ce sujet. 

«La Main rouge», 
d Antoine Météro. 
Editions du Rocher. 
1997 

5 Constantin Melnik. 
«La mort était leur 
missior ». Plon. 1996 
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Une des spécialités m\ 
de la Main rouge: 

LA VOITURE PIÉGÉE. ICI 
CONTRE LE TRAFIQUANT 

d’armes Otto Schluter. 
Congrès de la CFT. 


6. François Audigier. 
«Histoire du Sac». 
Stock, 2003 



■par les services secrets soviétiques [...] Au cours de la seule 
année i960,135 personnes ont été envoyées ad patres au cours 
d’“opérations homo” [pour “homicide”] du service action du 
Sdece. Six bateaux ont été coulés et deux avions détruits. [...] 
La France a disposé, quelle que soit la valeur morale de la poli¬ 
tique, d’une puissante et secrète machine à tuer». 

Les militaires français, convaincus de pouvoir triompher mili¬ 
tairement (voir interview Escadrons de la mort page 14-17) 
et les colons ultra commencent à s’organiser pour s’opposer 
à la politique gaulliste. En 1961, des généraux tentent un putsch. 
L’OAS se constituent Les attentats commencent L’Etat français 
est bien décidé à rendre coup pour coup aux « séditieux ». Pour 
cela, il fait appel à des supplétifs clandestins pour des mis¬ 
sions de représailles contre les groupes d’action pro-Algérie 
française. Ces fameuses barbouzes se recrutent dans divers 
milieux: militants du MPC (Mouvement pour la commu¬ 
nauté) de Lucien Bitterlin, flics, truands, experts vietnamiens 
en arts martiaux, etc. Ils massacrent et torturent des militants 
de l’OAS avec qui ils s’engagent dans une guerre sans merci. 

SAC DE NOEUD-NŒUDS 

Contrairement à ce que l’on a souvent affirmé, le Sac ne par¬ 
ticipe pas directement à la lutte militaire contre l’OAS. Il se 
contente de protéger certaines personnes et institutions. 
Pourtant, cette police parallèle gaulliste est née à 
la veille de ces événements, officiellement le 4 jan¬ 
vier i960. Le Rassemblement du peuple français 
(RPF) créé en 1947 autour de de Gaulle se dote 
d’un service d’ordre qui fonctionne comme une 
organisation parallèle 6 . Des anciens de la résistance 
comme Dominique Ponchardier ou Pierre Debizet, 
avec dans l’ombre, Jacques Foccart s’entourent de 
gros bras et n’hésitent pas à faire le coup de poing 
contre le PC. Le SO disparaît lorque le RPF s’effon¬ 
dre en 1953. Durant la «traversée du désert» du 
général, ses hommes noyautent l’appareil d’Etat 
en attendant le moment propice pour réinstaller leur chef 
au pouvoir. A son retour, une véritable structure parallèle 
en lien direct avec lui se met en place : le Sac. Les passerelles 
avec les institutions officielles (police, armée, justice, ser¬ 
vice secret) sont nombreuses. Dans le contexte de la guerre 
froide, le PC est présenté comme un ennemi et non comme 
un adversaire politique, il faut alors, pour les gaullistes, se 
doter d’outils appropriés pour le combattre. 

Le Sac est présent sur tout le territoire, avec des spécificités 
régionales, comme ses liens étroits avec le milieu à Marseille, 
Nice, Lyon ou Grenoble. A son apogée, après mai 68, le Sac 
regroupe environ 10 000 militants. Du gaullisme de ses débuts 
il se durcit pour finir, à la fin des années 1970, par tremper 
dans le banditisme et par se rapprocher sérieusement de l’ex¬ 
trême droite. Parmi les multiples activités du Sac figure la 
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lutte contre-révolutionnaire. Outre les affrontements tradi¬ 
tionnels avec le PC, le Sac s'oppose aux «gauchistes». 

Dès le 2 mai 68, il rassemble ses troupes et se prépare à jouer 
un rôle de supplétif de la police dans le printemps chaud qui 
s'annonce. Il transforme ses locaux en bunker et organise 
quelques raids, épaulé par des militants d’extrême droite fraî¬ 
chement recrutés. Des petites équipes enlèvent lors des pre¬ 
mières manifestations de mai des manifestants et les inter¬ 
rogent afin d’identifier les leaders de la contestation et les 
structures des organisations gauchistes. Ils dispersent aussi 
quelques émeutes et prennent part à la contre-offensive poli¬ 
cière dans la nuit des barricades du 10 au 11 mai. Ils se tien- 
* nent prêts, bien armés et déterminés à passer à une action 
plus violente. Mais le préfet de police Maurice Grimaud et 
le ministre de l’Intérieur Christian Fouchet ne souhaitent pas 
voir ces événements se finir en bain de sang. Une tendance 
dure, que l’on retrouve à l’œuvre dans d’autres pays [voir arti¬ 
cle sur le Gladio page 18-21] et une tendance plus modérée 
s’affrontent. Cette seconde l’emporte. Même lors de l’attaque 
du siège du Sac par les manifestants le 22 mai, ses défenseurs 
ne font pas usage de leurs armes. Le pouvoir gaulliste s'in¬ 
quiète tout de même beaucoup. Le 25 mai, il s’assure auprès 
de l’Etat-major que l’armée le suit et détermine les unités 
les plus fiables en cas de coup dur. Mais le 26 mai, il décide 
que l’intervention d’une milice paramilitaire est 
préférable à celle de l’armée. Le Sac en consti¬ 
tuerait l’ossature. Les gaullistes optent finalement 
pour une autre solution. Revenu de Baden-Baden 
où il a rencontré le général Massu, de Gaulle 
décide de lancer les Comités de défense de la 
République (CDR) et d’organiser la grande mani¬ 
festation du 30 mai encadrée par le Sac. Le suc¬ 
cès est celui que l’on sait. 

Si la barbouzerie française fut réunie durant le 
mois de mai par le pouvoir, il hésita à l’utiliser. 
L'opération stade, dont l’authenticité n’est pas 
avérée, aurait été le point d’orgue de l’option contre-insur¬ 
rectionnelle. Cette initiative aurait été prise durant la qua¬ 
trième semaine de mai, une des plus chaudes. Il s’agissait de 
rafler 50 000 « gauchistes » dans 41 villes de France et de les 
parquer dans des stades. Dans certaines villes comme Gre¬ 
noble, des équipes se seraient préparées dans la nuit du 23 
mai pour effectuer les enlèvements et les interrogatoires. 
Paris décida finalement de reporter l’opération qui finalement 
fut annulée. En tout cas, le pouvoir gaulliste fortement ébranlé 
en mai 68, joua la carte de la mobilisation réactionnaire, de 
la répression policière et du pourrissement de la situation. 
L’avenir lui prouva qu’il avait choisi la bonne option. 

Le Sac est ensuite utilisé à la faculté de la Sorbonne ou de Jus¬ 
sieu dans les années 70 lors d'affrontements avec l’extrême 
gauche. Il perd de son utilité à mesure que les forces de son 
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adversaire s'affaiblissent. Il est finalement dissolu en 1982 
suite à la tuerie d'Auriol 7 . Le Mouvement initiative et liberté 
(MIL) lui succède, sur un registre nettement plus modéré 
(collage d'affiches et agitation d'idée). Le MIL sert surtout à 
durcir le discours du RPR afin que ces franges les plus durs 
ne se tournent pas vers le FN. Bien que viré du Sac en 1969, 
son ancien vice-président Charles Pasqua incarne mieux l’hé¬ 
ritage du Sac. Il développe de puissants réseaux occultes 
dévoués à sa personne, notamment en Afrique. Il s'entoure 
d’anciens du Sac et de militants d’extrême droite et n'hésite 
pas à pérenniser le grenouillage et les coups tordus divers. 

DES SYNDICATS ANTI-SYNDICALISTES 

La bataille contre le communisme ne se déroula pas unique¬ 
ment dans la rue ou sur le terrain politique. Les entreprises 
sont aussi investies par les gros bras du Sac et autres barbouzes 
en reconversion. Comme nous l'avons vu, les années 1947-48 
sont explosives. Le 5 juin 1948, le comité des syndicats indépen¬ 
dants est créé, il devient rapidement la Confédération des syndi¬ 
cats indépendants (CGSI). S’y mêlent anciens collabos, gaul¬ 
listes de choc et agents américains. Les hommes de l’entreprise 
Simca en prennent la tête en 1956. Passons sur les détails 
de luttes internes et des nombreuses scissions, tout cela abou¬ 
tit à la création de la Confédération française du travail (CFT) 
à Simca Poissy s . La Cgt de cette usine est infiltrée par les ner¬ 
vis de la CFT qui n'hésitent pas à frapper les syndicalistes (les 
vrais). Henri Rollin, militant syndicaliste racontera que l'on 
tentera même de l'assassiner. Jusqu’en 1968, la CFT est sur¬ 
tout implantée à Simca, puis un membre du Sac monte une 
section chez Citroën. D’autres sections surgissent: Peugeot 
et Berliet. En novembre 1969, suite à une grève, Peugeot 
recrute 200 intérimaires-mercenaires dont des truands, des 
membres du Sac et des anciens de l’OAS. Chez Citroën, de 
Rennes à Metz, en passant par Paris ou Reims, une grande 
partie des cadres de la CFT appartiennent au Sac. Des 
ouvriers portugais sont menacés par des agents de la Pide 
(la police politique de Salazar). Des flics du roi marocains, 
syndiqués CFT surveillent et malmènent leurs compatriotes. 
Entre autres faits d’armes, citons: l'attaque de militants 
maoïstes en 1970 à Citroën Rennes, le climat de brutalité per¬ 
manent à Peugeot Bart instauré par Gergy Zana, ancien de 
la légion étrangère et délégué général CFT, l’assassinat de 
Pierre Ovemey en février 1972 devant l’usine Renault Billan¬ 
court par Tramoni, ancien adjudant-chef de Massu et mem¬ 
bre du service de sécurité de la régie, l’explosion du local Cgt 
au Creusot en 1975, les 31 opérations recensées entre sep¬ 
tembre 1975 et avril 1976 à Aulnay-Citroen, etc. Dans la nuit 
du 4 au 5 juin 1977, l'ouvrier Pierre Maître est abattu d’un 
coup de fusil devant les usines des Verreries mécaniques de 
Reims alors que deux de ses camarades sont blessés. Cinq 
militants de la CFT Citroën - dont quatre membres du Sac- 
ont organisé l’expédition. La CFT change alors de nom et se 
mue en CSL (Confédération des syndicats libres) que l’on 
retrouvera plus tard à Eurodisney. 

La CFT a été durant ces années le bras armé du patronat. Elle 
a surveillé, fiché, provoqué, intimidé et parfois assassiné des 
militants ouvriers. Si les «jaunes» existent depuis longtemps, 
la CFT est surtout constituée de professionnels de la répression 
et de la violence uniquement payés pour assurer le rôle de chien 
de garde des industriels. L’appareil d’Etat a cautionné ces prati¬ 
ques qui s’inscrivaient dans un climat idéologique favorable. 

Henri Curiel est abattu le 4 mai 1978. L’exécution de « l’agent 
du KGB Henri Curiel» (dixit les assassins) est revendiquée 


par un communiqué signé Delta «au nom de tous nos morts». 
Ce militant anticolonialiste, communiste, animateur de l’or¬ 
ganisation Solidarité dérangeait beaucoup de monde. Diffé¬ 
rentes hypothèses furent émises. Le 20 septembre 1979, 
Pierre Goldman, antifasciste intraitable et révolutionnaire 
convaincu, est tué par balle par un mystérieux commando 
« Honneur de la police ». Encore entourés de mystère, ces 
deux affaires, par les méthodes utilisées et les cibles choisies, 
s’inscrivent dans la statégie de la guerre contre-révolutionnaire. 
Comme nous l’avons constaté, ni Pompidou, ni Giscard d’Es- 
taing n’ont rompu avec la barbouzerie. Mitterrand, qui dis¬ 
ait pourtant en avoir été victime (affaire de l'Observatoire par 
exemple), gardera, une fois au pouvoir, les bonnes vieilles 
habitudes, dans un style plus... socialiste. En Afrique, il main¬ 
tient les pratiques et les hommes en place. En France, il aban¬ 
donne l'utilisation des truands et autres aventuriers mytho¬ 
manes. Il se détache aussi de la police en laquelle il n’a aucune 
confiance. Il se tourne vers les gendarmes et créé en 1982 la 
cellule élyséenne. Il prend pour sa protection rapprochée 
Christian Prouteau, qui fait appel au capitaine Paul Barril. Ils 
agissent comme une police parallèle sous la coupe directe du 
chef d’Etat. Ils s’illustrent dans quelques affaires retentis¬ 
santes comme celle des Irlandais de Vincennes ou du Rain- 
bow warrior. Des dizaines de personnes de tous les milieux 
sont aussi placées sur écoute. 

A partir de 1983, les Gai agissent en France pour éliminer des 
militants basque [voir article sur les Gai page 25]. Quelques 
affaires rappellent les méthodes de basse police du passé. 
En 1987, l’avocat algérien défenseur des droits de l’homme 
Ali Mecili est abattu en plein Paris, son assassin est expulsé 
en urgence absolue vers Alger. En 1988 Dulcie September, 
la représentante de l'ANC en France est assassinée sur le sol 
français, sans que cette opération soit totalement élucidée, 
un journal sud-africain affirmera que la victime avait pris 
connaissance d’informations compromettantes sur les ven¬ 
tes d’armes de la France à l’Afrique du sud. 

L’usage de ces méthodes continue en Afrique francophone 
faisant d’ailleurs passer ce que nous venons de décrire pour 
des jeux de cours de récréation. Partie prenante des évolu¬ 
tions économiques et sociales, la barbouzerie se privatise (où 
sont les grévistes ?). Le patronat peut désormais se défendre 
seul. La « subversion » qui justifiait l’emploi de ces méthodes 
extra-légales est si faible que le cadre pénal et policier suffit 
largement à éteindre les débuts d’incendie. Les rapports à 
l’action politique ont aussi beaucoup évolué, un conseiller en 
communication aux dents blanches se révèle souvent bien 
plus efficace qu'une bonne vieille barbouze aux mains cal¬ 
leuses. Cédric 



7 En juillet 1981. 
l'inspecteur de police 
Jacques Massié. militant 
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LOTAN CONTRE LE PEUPLE 



LE 27 OCTOBRE 1990, le président du Conseil italien, Giulio 
Andreotti, menacé par plusieurs enquêtes, reconnaît publique¬ 
ment l’existence du Gladio, le «glaive». «Après la Seconde 
Guerre mondiale, la peur de l’expansionnisme soviétique et 
l’infériorité des forces de l’Otan par rapport au Kominform 
conduisirent les nations d’Europe de l’Ouest à envisager de 
nouvelles formes de défense non conventionnelles, créant 
sur leur territoire un réseau occulte de résistance destiné à 
œuvrer en cas d’occupation ennemie, à travers le recueil d’in¬ 
formations, le sabotage, la propagande, la guérilla [...]» 
L’aveu, confirmé par les déclarations similaires de dirigeants 
politiques d’autres pays européens, n’a laissé dans la mémoire 
collective qu’un souvenir confus de la guerre secrète menée 
contre les populations d’Europe par les relais de l’Otan. La 
manipulation des opinions, les entorses graves à la justice et, 
surtout, l’assassinat des nombreuses victimes innocentes 
dans les attentats perpétrés alors, sont demeurés très large¬ 
ment impunis. 1 

LES «ANNÉES DE PLOMB» SANGLANTES DE L'ITALIE 

Entre 1969 et 1980, l’Italie est frappée par plusieurs centai¬ 
nes d’attentats qui font de nombreuses victimes. Pour la seule 
année 1969,145 attentats sont perpétrés, soit un attentat tous 
les 3 jours. On accuse les formations d’extrême gau¬ 
che, qui ont connu, comme en France à la même époque, 
un développement spectaculaire. On arrête des mili¬ 
tants, on les emprisonne, on les juge dans la presse 
et dans les tribunaux, mais... les attentats se pour¬ 
suivent, et les doutes s’accumulent sur l’identité des 
véritables commanditaires. Les tensions sociales 
s'exacerbent, la gauche se divise, les corps constitués 
se méfient les uns des autres, tandis que l’opinion réclame 
le retour à l’ordre, et une plus grande répression à l’encon¬ 
tre de ceux qui se rendent coupables de ces assassinats. 
Dans les coulisses du pouvoir, on organise justement la 
reprise en main. Face au chaos et à la menace révolutionnaire, 
il faut faire intervenir l’armée, et mettre fin aux activités léga¬ 
les et illégales de la gauche. À plusieurs années d’intervalle, 
mais sensiblement avec les mêmes hommes, le pays est 
confronté à plusieurs tentatives de coups d’État qui sont tou¬ 
tes annulées à la dernière minute. 

L’Italie traverse des «années de plomb» qui laisseront un 
traumatisme dont on peut encore percevoir les conséquen¬ 
ces aujourd’hui, notamment dans l’acharnement mis à pour¬ 


suivre les anciens militants de la gauche révolutionnaire, le 
maintien en vigueur des lois spéciales votées alors et le silence 
empoisonné entourant la responsabilité des élites dans le 
déclenchement de ce qui s’apparente en fait à une véritable 
«stratégie de la tension». 

L'ITALIE, MAILLON FAIBLE 
DE LATLANTISME EN EUROPE 

L'effondrement du régime fasciste entre 1943 et 1944 laisse 
l’Italie exsangue. La droite est très largement discréditée, et 
la gauche, complètement dominée par le Parti communiste 
italien (PCI), qui dirige la résistance. Les services secrets améri¬ 
cains, l'OSS, future CIA, sont déjà passés à l’heure de la guerre 
froide: aux côtés de la mafia et du Vatican, dont ils se sont 
assurés l’appui, ils déploient leurs hommes dans le Sud du pays, 
avec pour mission de susciter un mouvement de résistance 
indépendant des communistes, pour diminuer la légitimité 
de ceux-d dans le combat antifasciste qui s’annonce victorieux. 
Depuis son exil en Union soviétique, le secrétaire général 
du parti, Togliatti, se déclare prêt à rejoindre le gouvernement 
monarchiste de Badoglio. Un premier « compromis historique » 
que les Américains doivent impérativement empêcher, sous 
peine de perdre le contrôle qu’ils exercent à ce moment sur la 
vie politique et les ressources économiques du pays. 
La guerre psychologique fait à cette occasion ses 
premières armes en Italie : pour réduire l’influence 
du PCI, les agents de l'OSS encouragent les divi¬ 
sions au sein de la gauche politique et syndicale, et 
entretiennent la peur d’une prise de pouvoir des com¬ 
munistes, pour justifier par avance le rétablisse¬ 
ment de l’ordre par la force. Dans cette hypothèse, les 
autorités militaires américaines et la gendarmerie italienne se pré¬ 
parent à déclencher un coup d’État. L’opération est annulée à 
la dernière minute. 

Le gouvernement De Gasperi parvient en décembre 1945 à 
écarter provisoirement la menace d’une victoire politique des 
communistes en cédant sur quelques-unes de leurs reven¬ 
dications. Dans le même temps, il réintègre massivement 
dans l’administration et la police les anciens agents de l’État 
fasciste. Le retour en grâce des vaincus est ainsi opéré au nom 
de la lutte contre le communisme : l’épuration cesse, et renais¬ 
sent au contraire dans le champ politique les formations d’ex¬ 
trême droite, et notamment le MSI de Giorgio Almirante, 
ancien chef de cabinet du ministre de la culture populaire de 


Le pays est 
confronté à 
plusieurs 
tentatives de 
coups d’Etats. 
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la République de Salo. Le prince Borghese, commandant des 
escadrons de la mort de Salo, et d’autres anciens dignitaires 
fascistes rejoignent le nouveau parti. Aux municipales de 
Rome, le MSI obtient 25 000 voix et 3 conseillers. 

L’Italie apparaît cependant comme le maillon faible de l’at¬ 
lantisme en Europe occidentale. La demande sociale est très 
forte, le pays divisé, et le PCI largement dominant sur le plan 
électoral. Il est tout prêt de briser le système d’alliances qui 
l’exclut du pouvoir, en réalisant l’unité avec la gauche sociale- 
démocrate. À l'approche des élections législatives d’avril 

1948, les Américains décident à nouveau d’interférer dans 
le jeu politique : ils procèdent à l’envoi massif d’armes et d’ar¬ 
gent au gouvernement italien et aux petites formations néo¬ 
fascistes. Il s’agit de peser sur le scrutin, mais aussi de pré¬ 
parer un nouveau coup d’État et une vague d’attentats pour 
le justifier, en cas de victoire de la gauche. Des tonnes de 
biens de consommation en provenance des États-Unis sont 
livrées gratuitement à la population, pour la convaincre de 
l’amitié entre les deux peuples et de la supériorité du modèle 
économique américain. On suggère que l’Italie sera exclue 
du bénéfice du Plan Marshall en cas de victoire de la gau¬ 
che. Finalement, la Démocratie chrétienne l’emporte. En 

1949, Lltalie rejoint l’Otan. 

L'OTAN CONTRE LA DÉMOCRATIE 

Pour continuer la lutte à plus long terme, les États-Unis ont 
procédé au recrutement de nombreux anciens dirigeants fas¬ 
cistes : ceux que leur triste notoriété ne contraint pas à fuir 
en Amérique latine rejoignent les rangs des réseaux d'agents 
dormants (réseaux Stay Behind) constitués dans la perspec¬ 
tive d’une invasion soviétique ou d'une victoire électorale du 
parti communiste : c’est l’opération Gladio. Ces réseaux doi¬ 
vent se tenir prêt à prendre les armes, voire à peser, par les 
moyens non-conventionnels qui les caractérisent, sur le jeu 
électoral. Des protocoles secrets signés par les États membres 
de l’Otan les engagent à laisser toute latitude à ces forces, et 
aux Américains, pour s’opposer au communisme sur leur ter¬ 
ritoire. Ils renoncent à poursuivre en justice les militants d’ex¬ 
trême droite qui participent à cette lutte. De ce fait, les États- 
Unis s’assurent un droit d’ingérence permanent dans les 


affaires internes des États européens. Ils mettent en place des 
structures dirigeantes secrètes au sein des services secrets de 
leurs partenaires européens. 

Les Stay Behind ne restent pas longtemps dormants. Devant 
la menace permanente de voir la gauche unie gagner les élections, 
ordre est donné d’entraîner le pays dans une stratégie de la 
tension susceptible de provoquer une demande sécuritaire 
dans l’opinion publique, et de se traduire par conséquent par 
un vote plus massif pour les partis conservateurs, voire par 
l’approbation d'un coup d’État autoritaire. C’est le plan Dema- 
gnetize, qui exige des services secrets des pays alliés qu’ils 
engagent, en s’appuyant sur les Stay Behind , la guerre psycho¬ 
logique contre les communistes. Pour plus de sécurité, du 
fait de la présence de fonctionnaires et, parfois, de ministres 
communistes dans les gouvernements italien et français, les 
gouvernants alliés ne sont pas toujours informés de la mise en 
place de Demagnetize. La population est mise en fiches, sous 
la supervision de l’Otan et de la CIA, et on tente de discrédi¬ 
ter le PCI, par le biais de rumeurs et d’actions de propagande. 
Rien n’y fait: au début des années soixante, les communis¬ 
tes progressent nettement sur le plan électoral. Deux mille 
agents provocateurs sont recrutés au sein des groupes néo¬ 
fascistes : ils doivent faire dégénérer les manifestations de la 
gauche, éventuellement en infiltrant les formations de gau¬ 
che, et soutenir un éventuel coup d’État. En octobre 1963, une 
manifestation de grévistes fait 168 blessés chez les forces de 
l’ordre, et d’importants dégâts matériels. L’année suivante, 
un coup d’État se prépare, alors que le pays traverse une crise 
parlementaire importante. Le coup est finalement annulé, 
quand le leader de la Démocratie chrétienne, Aldo Moro, 
revient au pouvoir. La presse et plusieurs juges révèlent les 
préparatifs du coup d’État, et le rôle joué par la gendarmerie 
et les services secrets italiens, mais l’affaire est étouffée, non 
sans mal, après l’élimination de plusieurs témoins-dés. Les 
instigateurs du coup d’État, loin d’être punis, sont au 
contraire promus au sein de l’appareil sécuritaire du régime. 
Le coup d’État des colonels en Grèce, le 21 avril 1967, appuyé 
par la CIA et surtout précédé par deux années de troubles et 
d’attentats perpétrés par les services secrets grecs et imputés 
aux communistes, apporte une preuve édatante de l’effica- 



mum 


1 Pour rédiger cet article, 
on s est appuyé sur 
des ouvrages tels que 
Jan Wiltems Idir.]. «Gladio». 
EPO. 1991 ; Jean-François 
Brozzu-Gentile, «LAffaire 
Gladio. Les réseaux secrets 
américains au cœur du 
terrorisme en Europe», 
Albin Michel. 1994 


Milan, le 17 avril 1975 

DES FUCS TIRENT SUR 
DES MANIFESTANTS. 




cflmswe_23 















2. Lettre du réseau 
Voltaire. 20/08/2001 

3. Jean-Baptiste Rivoire 
et Loums Aggoun. 
«Françalgérie Crimes 
et mensonges d'État». 
La Découverte, 2004. 


cité de la stratégie de la tension. Sous la supervision des ser¬ 
vices secrets italiens, les réseaux Stay Behind se préparent à 
lancer une série d'opérations visant à déstabiliser le pouvoir 
et l'opinion, et à favoriser une intervention de l'armée. Des 
organisations néo-fascistes comme Ordine Nuevo, Avanguar- 
dia Nazionale et le MSI, des personnalités italiennes comme 
le prince Borghese, les leaders néo-fascistes Pino Rauti, 
Franco Freda et Stefano Delle Chiaie jouent un rôle de pre¬ 
mier plan dans la mobilisation des forces néo-fascistes, qui 
partent s’entraîner au terrorisme dans une base de l'Otan 
en Sicile. Plus de 4 000 hommes passeront par cette base 
entre 1969 et 1975. Toute l’extrême droite européenne, de 
l’OAS en déréliction à F« office de subversion internationale » 
basée au Portugal, Aginter Press, propose son aide. 


STRATÉGIE DE LA TENSION À L'ITALIENNE 

En 1970, le prince Borghese rassemble ses troupes pour lan¬ 
cer le coup d’État. Plusieurs centaines d’hommes en armes 
s’apprêtent à prendre les principaux centres du pouvoir, 
quand le coup est annulé. Borghese doit fuir. Suivront deux 
autres tentatives de coup d’État, les complots de la Rose des 
vents et de l’ambassadeur Sogno, qui projettent d’exécuter 
des personnalités politiques de premier plan. Ces complots 
sont accompagnés de vagues d’attentats: des bâtiments 
publics sont visés (universités, palais de justice, banques 
nationales) mais aussi des lieux de grande affluence, comme 
les gares, les trains ou la foire de Milan. 

On accuse systématiquement l’extrême gauche. Lorsqu’il 
n’est pas possible de faire autrement, les peines prononcées 
contre les auteurs néo-fascistes témoignent d’une indulgence 
étonnante. 

La confusion, délibérément entretenue, suscite une peur dif¬ 
fuse dans la population. De nombreux militants néo-fascis¬ 
tes, et aussi des agents des services secrets, ont investi les 
organisations d’extrême gauche et tentent de leur faire com¬ 
mettre des attentats. D’autres nationalistes ont fondé des 
mouvements aux appellations empruntant aux cadres de réfé¬ 
rence de l’extrême gauche. Les provocations contre la gauche 
en sont rendues d’autant plus faciles. Après l’attentat de 
décembre 1969 sur la Piazza Fontana, à Milan, qui fait 16 
morts, des anarchistes sont immédiatement arrêtés. Malgré 
la fabrication de preuves, les enquêteurs doivent bientôt s'o¬ 
rienter vers les milieux néo-fascistes. Encore les premiers 
militants d’extrême droite interpel¬ 
lés seront-ils qualifiés d’anarchistes 
par le gouvernement ! 

Et puis, en 1975, le terrorisme noir 
disparaît brusquement. Ce que l’on 
a appelé le «terrorisme rouge» se 
développe alors, avec pour point d’or¬ 
gue l’enlèvement d’Aldo Moro en 
1978. S’il ne participe pas de la même 
stratégie, les manipulateurs de colère 
n’ont certainement pas manqué. 
Sans doute l’arrêt brutal des atten¬ 
tats d'extrême droite s’explique-t-il 
par le renoncement, pour partie, à la 
poursuite de la stratégie de la tension. 
En 1974, le Président américain est 
contraint à la démission par le scandale 
du Watergate, tandis que s’effond¬ 
rent les régimes fascistes de Salazar 
au Portugal et des colonels en Grèce, 
et que sont mises à jour les activités 




subversives de Y Aginter Press, y compris en Italie. G. Andreotti, 
ministre de la Défense, fait muter les artisans des différents 
complots qui ont touché le pays. Il épure les services secrets 
italiens et transmet quelques dossiers à la justice, tout en sui¬ 
vant au plus près les enquêtes judiciaires pour éviter qu'el¬ 
les ne remontent trop haut : la plupart des enquêtes sont 
étouffées, les juges indépendants dessaisis. Aucun des 
responsables des grands complots de la stratégie de la ten¬ 
sion ne sera jamais condamné. 

Le terrorisme noir reprend en 1980 avec l’attentat de la gare 
de Bologne, qui fait 85 morts et plus de 200 blessés. En 1988, 
la cour d’assises de Bologne rend un verdict qui condamne 
à perpétuité quatre auteurs de l’attentat, dénonce la compli¬ 
cité des services secrets et de la loge P2. sorte de franc-maçon¬ 
nerie regroupant les élites des appareils de sécurité atlantis¬ 
tes et, au-delà, toutes les forces ultra-conservatrices mobilisées 
dans la stratégie américaine en Europe. Mais les juges se 
déclarent incapables de mener sereinement leur enquête jus¬ 
qu’à son terme, du fait des obstacles dressés sur leur route. 

» 

DES HÉRITIERS DE GLADIO? 

La stratégie de la tension s’inscrit dans les logiques de guerre 
psychologique développées à la faveur de la guerre froide. A- 
t-elle disparu des doctrines politico-militaires des puissances 
occidentales ? Rien n’est moins sûr. L’opération Gladio, liée 
à la guerre froide, a-t-elle seulement cessé avec la fin de 
l’URSS ? Ceux qui n’ont pas hésité à tuer des innocents pour 
peser sur le libre choix des citoyens ont-ils pu renoncer de 
leur plein gré à un tel instrument, au risque de voir le libre 
jeu démocratique remettre en question leurs positions et pri¬ 
vilèges ? Thierry Meyssan, animateur du réseau Voltaire, 
affirme que les réseaux Stay Behind sont toujours présents 
en Europe, et désigne nommément les différents responsa¬ 
bles américains qui se seraient succédés à leur tête. Il n’en 
apporte cependant pas la preuve". Mais si le Gladio existe tou¬ 
jours, qui est son adversaire ? Ce qui est sûr, c'est que la stra¬ 
tégie de la tension a fait école. Divers travaux et témoigna¬ 
ges tendent à montrer que les généraux algériens n’ont pas 
hésité à recourir à une stratégie de la tension semblable pour 
faire basculer l’opinion publique algérienne et la commu¬ 
nauté internationale, à la fin des années quatre-vingt et dans 
le courant des années quatre-vingt-dix*. 

Tant que la justice ne sera pas passée pour punir les respon¬ 
sables des Stay Behind, et que les services secrets européens 
n’auront pas été épurés, sinon démantelés, les citoyens euro¬ 
péens continueront d’être leurrés par des démocraties sous 
influence, où la manipulation et des stratégies terroristes 
continueront de faire écran entre leurs préoccupations véri¬ 
tables et les responsables directs de leurs malheurs. 

Xavier Renou 
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QUEL ÉTAT NE TENTE PAS DE FAIRE TAIRE TOUTE OPPOSITION, DE FINIR 
D'ÉCRASER LES VAINCUS, DE LÉGITIMER L'INTOLÉRABLE, DE LÉGALISER 
L'INCONCEVABLE? AU PAYS BASQUE, CELA EST DEVENU FLAGRANT LORS 
DE LA «TRANSITION DÉMOCRATIQUE». 


LEGAL 

LES EGOUTS DE LA DEMOCRATIE 



EN 1973, une série d’attentats commence à toucher les mili¬ 
tants politiques basques réfugiés au nord de la frontière, en 
Iparralde. En 1975, un texte revendique cette série dans un 
communiqué de presse signé ATE (Anti-Terrorismo ETA). 
C’est la première phase de la guerre sale entreprise par l’Etat 
espagnol contre le mouvement indépendantiste basque. Elle 
ne s’achèvera que 14 ans plus tard... 

C’est Luis Carrero Blanco, futur président du gouvernement 
espagnol, qui organise les premiers escadrons. Les merce¬ 
naires des années 1970 sont recrutés parmi les néo¬ 
fascistes italiens et les anciens de l’OAS. On voit aussi 
apparaître les sigles GCR (Guérilleros du Christ 
Roi), ANE (Action Nationale Espagnole), GAE 
(Groupes Antiterroristes Espagnols). Menaces, 
attentats, enlèvements, viols, torture, assassinats... En 
18 mois, on dénombre 200 attentats, tous visant 
des gens connus dans le milieu indépendantiste. 

Le 21 décembre 1978, pendant la «transition démo¬ 
cratique» espagnole, une puissante charge tue le 
réfugié politique Miguel Benaran Ordenana qui vit en Ipar- 
ralde. Suivront d’autres actions du même type, et toutes seront 
revendiquées par les groupes AAA, ANE, EVE ou ATE. C’est 
la deuxième phase de la guerre sale, menée cette fois-ci par 
le gouvernement PSOE fraîchement élu à Madrid. C’est alors 
qu’apparaît le BVE (Bataillon Basque Espagnol) qui sévira 
au Pays basque mais aussi au Vénézuela où seront tués Espe 
Arana et Jokin Etxeberria par des mercenaires espagnols. 
Les révélations d’un ancien mercenaire des BVE révéleront 
que cette organisation recrutait ses membres parmi l’extrême 
droite européenne, ce qui était aisé : l’Espagne avait accueilli 
nombre de fascistes et de nazis qui étaient restés sur place, 
constituant un vivier prometteur. On sait aussi que les for¬ 
mations étaient assurées par des gardes civils, des anciens de 
l’OAS et des membres d’Ordre Nouveau Italie. Entre 1975 et 
1980, date du dernier attentat du BVE, tous ces groupes 
auront commis 500 attentats, tuant 38 personnes et en en 
blessant 128. 

QUARANTE ENLÈVEMENTS EN 4 ANS 

Le 20 décembre 1983, Mitterrand et Gonzales se rencontrent. 
Dès janvier 1984, une gigantesque rafle est opérée en Ipar- 
ralde et des dizaines de personnes sont déportées (mesure 
administrative légale mais rarissime) vers l’Amérique du Sud 
et l’Algérie. Parallèlement, le plan ZEN (« Zone Spéciale 
Nord») se met en place au Pays basque Sud. Il a pour buts: 
d’obtenir la collaboration des institutions pour légitimer la 
nouvelle Constitution désapprouvée au Pays basque, détruire la 
base sociale de ETA, faire accepter les lois d’exception et obtenir 
des repentis sur le modèle italien, organiser la centralisation 
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de la lutte contre ETA et former la police à «l’action psycho¬ 
logique», et internationaliser la lutte contre le terrorisme. 
Le 4 décembre 1983, Segundo Marey est enlevé à son domicile 
d’Hendaye. Son corps sera retrouvé dix jours plus tard, avec 
un message signé par un mystérieux groupe : le GAL (Groupe 
Antiterroriste de Libération). L’enquête s’oriente vers les milieux 
indépendantistes, et la presse participe largement à cette dés¬ 
information, troublant les pistes et discréditant ce mouvement. 
Déjà, le 16 octobre, deux jeunes avaient disparu à Bayonne, 
Joxi Lasa et Joxean Zabala. Leurs corps seront retro¬ 
uvés en 1995, à la morgue d’Alicante, enterrés dans 
de la chaux vive. Cet enlèvement sera le i"des 40 qui 
se produiront, faisant 29 morts et une trentaine de 
blessés. Ces chiffres font du GAL l’organisation opé¬ 
rant sur le territoire français la plus meurtrière 
depuis l’OAS. Cette série s’achèvera en 1987, après 
avoir semé la terreur parmi les réfugiés et militants 
d’ Iparralde: voitures piégées, mitraillages dans les 
bars, enlèvements, incendies, tortures, assassinats..., 
une action ayant lieu tous les quinze jours. 

Ce sont des gardes civils, des mercenaires et autres fonc¬ 
tionnaires qui finiront par parler à partir de 1995, confirmant 
ce que tout le monde soupçon¬ 
nait : le GAL est une émana¬ 
tion directe de l’État espagnol, 
ses activistes ayant trouvé 
complicités et soutiens auprès 
de l’État français. Felipe Gon¬ 
zalez lui-même a été mis en 
examen comme « fondateur 
et dirigeant » du GAL.. avant 
d’être blanchi. Quelques poli¬ 
ciers et petites mains ont été 
condamnés, mais rien de plus. 

En France, les enquêtes n’ont 
pas abouti. 

Le GAL est seulement resté 
dans les mémoires de ceux 
qui ont subi ses actions ou 
des militants politiques. Ses responsables ne seront jamais 
poursuivis, ses victimes jamais reconnues. Les plaies restent 
ouvertes. L’État français n’hésite plus à expulser et extrader 
les Basques demandés par l’État espagnol, même pour de 
simples motifs d’opinion politique. Et c’est là la plus grande 
victoire du GAL. Quant à l’État espagnol, il poursuit sa guerre 
de manière plus insidieuse : pour faire disparaître les indé¬ 
pendantistes basques, la dernière mode est de les illégaliser, 
ce petit jeu institutionnel se parant d’un providentiel vernis 
démocratique. Mari Otxandi 
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LES GANGSTERS QUI ONT SEMÉ LA TERREUR EN BELGIQUE EN 1982 N'ONT JAMAIS ÉTÉ DÉMASQUÉS. 

IL SEMBLE BIEN QUE LES «TUEURS FOUS» DU BRABANT WALLON AIT ÉTÉ UN ÉPISODE DE PLUS DANS 
LA «STRATÉGIE DE LA TENSION » QUI A TRAVERSÉ LE PLAT PAYS À CETTE ÉPOQUE. LE MOUVEMENT 
OUVRIER BELGE ET LES INDÉPENDANTISTES CONGOLAIS. EN PARTICULIER, ONT PAYÉ LE PRIX FORT 
DE CETTE POLITIQUE GUERRIÈRE ORCHESTRÉE PAR LES SERVICES SECRETS ÉTASUNIENS. 


BELGIQUE LA VICTOIRE 
DES TUEURS 


EN ACCEPTANT de rédiger un article sur les «tueurs du Bra¬ 
bant wallon » qui avaient sévi en Belgique dans les années qua¬ 
tre-vingt, je ne savais pas que j’allais mettre ma naïveté à rude 
épreuve. Oui, la Belgique, une «démocratie» modèle au cœur 
de l’Europe civilisée, avait vu fleurir des méthodes qui font sur¬ 
tout penser aux techniques les plus brutales des escadrons de la 
mort en Amérique latine. J’allais rencontrer une Belgique sous- 
terraine, dont les «tueurs fous» du Brabant n’étaient que la 
pointe d’un iceberg de glace et de sang. 

Ce qui allait particulièrement me choquer, c’était finalement 
la victoire obtenue par la stratégie de la tension : installer un 
Portraits robots des ca pi ta li sme de marché verni de démocratie pro-américaine 
tueurs fous du Brabant, au pays de Magritte et d’Ensor. 


mesures officielles, comme le plan Marshall pour entamer la 
souveraineté et l’autonomie des pays européens. 

LA CAROTTE: LE PLAN MARSHALL 

Insidieusement perçu comme une aide à la reconstruction 
de l’Europe dévastée, ce plan s’inscrit dans la logique améri¬ 
caine de colonisation du vieux continent pour contrer le péril 
rouge. Il en sera la carotte et «la plus grande opération inter¬ 
nationale de propagande en temps de paix» 1 . 

On oublie aussi souvent que ce plan sera un des plus puis¬ 
sants vecteurs de l’établissement de la société de consom¬ 
mation en Belgique, dont le but politique est de créer une 
démocratie de consommateurs, c’est-à-dire une masse d’in- 



1. Cité dans «La magie des 
objets, le plan Marshall» 
in «Au nom du consomma¬ 
teur». Alain Chatriot. 
Marie-Emmanuelle Chessel 
et Matthew Hilton (dir I. 
La Découverte, 2005. 

2. Idem. 


UNE MONARCHIE COLLABORATIONNISTE 

Après la Seconde Guerre mondiale, la peur des succès de la 
résistance communiste en Belgique et l’énorme prestige de 
l’URSS prennent la bourgeoisie belge à la gorge. La classe 
sociale qui domine la Belgique semble céder à une sainte panique. 
Déployant toute son énergie pour désarmer la résistance, non 
sans mal d’ailleurs, les tenants de l’ordre capitaliste se rendent 
compte qu’une stratégie passive ne sera pas suffisante. 

En effet, à la Libération, l’image et l’autorité de l’État sont pas¬ 
sablement écornées. La monarchie, outil-clé de l’establishe- 
ment catholique dans sa domination des masses, est com¬ 
plètement discréditée par l’attitude plus qu’ambiguë du roi 
Léopold III lors des années noires du III* Reich. Le PO B, 
ancêtre du PS, et principal ciment entre la classe ouvrière et 
l’État, est lui aussi fragilisé par l’attitude de son chef, Henri 
de Man, qui accueillit, en 1940, les nazis dans Bruxelles en 
libérateurs de la classe ouvrière. Sans commentaire. 

Un boulevard est ouvert aux formations radicales et antica¬ 
pitalistes. Les tenants de l’ordre social le savent. Ils ne vont 
pas se contenter de rester au balcon. 

La stratégie de reconquête pour sauver l’ordre des choses sera 
simple. Dans un premier temps, il s’agira de s’appuyer sur les 
forces américaines sur place qui vont imposer différentes 


dividu-e-s dont le but est de posséder des objets décrétés uti¬ 
les et d’éradiquer au maximum tout sentiment d’apparte¬ 
nance à une classe sociale, a fortiori populaire. Ced en isolant 
les individus dans l’océan glacé de la consommation. Ludwig 
Erhard, le père du « miracle économique » allemand, le com¬ 
prenait bien : « Chaque citoyen doit avoir conscience que la 
liberté de consommer et la libre entreprise dans le domaine 
économique sont des droits fondamentaux et inaliénables, 
dont la violation devrait être punie comme constituant une 
attaque contre notre ordre social. »'. La messe est dite. 

DONNER UNE BASE LÉGALE 
À L’INTERVENTION AMÉRICAINE 

Le pacte de l’Atlantique qui sera signé le 4 avril 1949 par les 
pays européens dans la sphère d’occupation américaine a 
un but limpide : protéger les pays occidentaux d’une agres¬ 
sion extérieure (soviétique, bien entendu), mais ce que la plu¬ 
part ne voient pas, c’est que ce pacte est une grave atteinte 
aux libertés démocratiques des populations européennes. Le 
terme agression extérieure se rapporte aussi aux grèves diri¬ 
gées par le PC, considéré comme la cinquième colonne d’une 
puissance étrangère... On imagine sans peine les dérives. 

Le pacte justifie ouvertement une intervention américaine 
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dans la lutte d’un pays comme la Belgique contre la subver¬ 
sion. La souveraineté de la Belgique devient une farce. 

LE BÂTON : LA GUERRE SECRÈTE 

À ces stratégies ouvertes de l’impérialisme étasunien va s’a¬ 
jouter un appel de la bourgeoisie catholique belge à toutes les 
énergies, mêmes les plus compromises dans la collaboration, 
pour combattre l’émergence des forces révolutionnaires. Une 
importante campagne de «communication» anticommu¬ 
niste va s’ensuivre. Elle va submerger le pays 3 . La bourgeoi¬ 
sie catholique a soif de revanche. À la Libération, le roi des 
Belges est persona non grata en Belgique, signe que le rapport 
de force est en faveur des communistes et autres forces répu¬ 
blicaines. En collaboration complète avec les Américains et 
les forces atlantiques qui vont bientôt se retrouver sous le 
signe de l’Otan sont envisagées et mises en route de nouvel¬ 
les formes de défense non conventionnelles, créant sur le ter¬ 
ritoire un réseau occulte de résistance destiné à œuvrer en 
cas de révolution sociale, à travers la récolte d’informations, 
le sabotage, la propagande, la contre-guérilla. Ces réseaux 
clandestins (que l’on va appeler «Stay Behind») s’imposent 
de revoir toutes les dispositions en matière de guerre non 
orthodoxe et de promouvoir toute initiative propre à vérifier, 
tant sur le plan politique que sur celui de la technique mili¬ 
taire, l'actuelle utilité et la validité des systèmes de protection 
de l’ordre établi. De quoi trembler. 

PASSAGE À LACTE 

En 1950, la Belgique est au bord de la guerre civile. La ques¬ 
tion du retour de Léopold III sur le trône divise de plus en 



plus le pays. Entre août 1945 et mars 1947, une coalition socia¬ 
listes-communistes, opposée au roi, dirige le pays. Après les 
élections de 1949, une coalition entre sociaux-chrétiens et 
libéraux se met en place. Ce gouvernement organise une 
consultation populaire sur le retour du roi en mars 1950. Le 
résultat est que 57,68 % des Belges se déclarent pour le retour 
du roi, mais une fracture apparaît: si 72,2 % des Flamands 
se montrent favorables au retour du souverain, 58 % des Wal¬ 
lons y sont opposés. 

Les élections de juin 1950 amène les sociaux-chrétiens du 
PSC seuls au pouvoir. Ils mettent fin à l’impossibilité de 
régner du roi. Léopold III revient à Bruxelles le 22 juillet. La 
réaction à cette décision est violente dans les bassins indus¬ 
triels wallons, et surtout dans la région liégeoise. Le 30 juillet 
1950, trois ouvriers sont abattus par la gendarmerie lors d’une 
manifestation à Grâce-Berleur, dans la banlieue liégeoise. 
Une immense marche insurrectionnelle est organisée sur 
Bruxelles mais, la nuit qui précède, Léopold III abdique. 
Croyant la victoire arrivée, le mouvement se démobilise, mais 
Léopold III n’a fait qu’abdiquer en faveur de son fils, Bau¬ 
douin. Lors de sa majorité, celui-ci devient, le 17 juillet 1951, 
Baudouin I". La réaction parvient à sauver la monarchie. Les 
réseaux anticommunistes atlantistes en liaison avec les mou¬ 


vements léopoldistes catholiques vont s’organiser durable¬ 
ment et dans le secret pour éviter qu’une telle situation se 
reproduise. Ils décident de poser un acte fort. Le vendredi 
18 août 1950, le président du parti communiste est abattu 
devant chez lui de plusieurs balles dans la tête. Lahaut était 
plutôt un président atypique. Loin d'un personnage comme 
Thorez, il représentait plutôt l’aile gauche du PC. C’était clai¬ 
rement l’homme à abattre. Sa liquidation avait une signifi¬ 
cation politique immense car il représentait la tradition de 
lutte ouvrière dans ce qu’elle est a de plus dure, de plus radi¬ 
cale. Son meurtre n’a jamais été élucidé. 



LE CONGO ET LA TRIPLE ALLIANCE 

On peut donc clairement distinguer une alliance entre les for¬ 
ces pro-américaines, les milieux catholiques réactionnaires 
et le grand capital belge, dont le but est le maintien de l’or¬ 
dre social à tout prix. Ce front sera à nouveau sur la brèche 
avec l’inévitable indépendance du Congo belge qui se dessine 
et qui aboutira en i960. Ne pouvant se résoudre à perdre ce 
joyau colonial au détriment des indépendantistes congolais, 
les réseaux Stay Behind vont travailler à tisser des liens avec 
une bourgeoisie compradore sur place et à organiser à nou¬ 
veau le meurtre politique. Patrice Lumumba, jeune président 
de la nouvelle république du Congo, en fera les frais. Il sera 
sauvagement assassiné en présence d'agents belges 4 . 

Ce qui fera dire à Colette Braeckman : « On sait désormais 
que l’entreprise de déstabilisation de Lumumba fut mené 



avec l’aval de la Belgique officielle, dont le Parlement vota des 
fonds secrets à cette fin. Mais le rapport (sur l’assassinat de 
Lumumba, NDLR) confirme aussi, fut-ce discrètement, l’exis¬ 
tence d’une autre Belgique, méconnue, à moitié immergée. 
On y devine le revers de ce pays qui n’est bon enfant qu’en 
surface, où un apparent désordre, (...) masque imparfaite¬ 
ment une réalité plus inquiétante : une Belgique où l’on est 
capable de tuer puis d'observer, des décennies durant, la loi 
du silence. » 5 

La Belgique va sauver l’essentiel en transformant le Congo 
indépendant en État néocolonial au service des intérêts éco¬ 
nomiques des multinationales belges ou autres. 


3 Voir à ce titre «Guerre 
froide en Belgique». 

H Depraetere et J Dienckx. 
EPO. 1988 

4 Voir « Lumumba. un crime 
d État». Colette Braeckman. 
Aden. 2002 

5. Idem 


LE VENTRE MOU DE L'EUROPE 

La grande grève de 1960-1961 qui éclate va continuer à 
inquiéter les milieux atlantistes qui verront dans la Belgique 
un pays fragile au « ventre mou ». Le pays est à nouveau au 
bord de l’émeute et des ouvriers sont tués lors d’affronte¬ 
ments avec les forces de l’ordre. 

Selon la conception de l’État et de l’Otan, la Belgique doit se 
muscler. Carrefour au cœur de l’Europe, au centre d’un 
noyau de communication majeur pour le système capitaliste 
européen (à l’intersection entre Anvers, l’Angleterre, la Ruhr ■■■ 
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minier en Wal¬ 
lonie, 1960. 


■ ■■ et la France), la Belgique est le siège de plusieurs bases amé¬ 
ricaines, dont une équipée d'armes nucléaires. Bruxelles, sa 
capitale, est le siège de l’Otan et des institutions européen¬ 
nes, elle est trop stratégique pour la laisser au cœur d’une 
zone d’instabilité politique. Les réseaux mis en place doivent 
servir à stabiliser le pays et ils vont prendre leur temps. 

Dès cette époque, l’arrivée au pouvoir d’un gouvernement 
très droitier et l'émergence d’un large mouvement pacifiste 
contre l’implantation de missiles nucléaires américains 
(300 000 manifestants à Bruxelles) va faire entrer la Belgique 
dans une période de déstabilisation qui va la pousser au bord 
du coup d’État fasciste. 


6 Le journal ne s'en remet¬ 
tra pas et disparaîtra. 

7. «Le Monde diplomatique». 

8 Idem. 


LES TUEURS ENTRENT EN SCÈNE 

Dès le début des années quatre-vingt, les signes avant-cou¬ 
reurs ne trompent pas : des individus d’extrême droite incen¬ 
dient les locaux de Pour , un hebdomadaire très à gauche 6 . 
Ce dernier avait dénoncé, photos à l’appui, des manœuvres 
militaires de néonazis dans les Ardennes, à proximité de 
bases de l’armée belge et souligné le 
laxisme de la justice. Au même moment, 
des activistes d’une autre milice néo¬ 
nazie, le Westland New Post, déro¬ 
bent des télex de l’Otan classés top 
secret et ceci, pour démontrer les fai¬ 
blesses de l’État. À la même période, 
des gendarmes sont la cible d’atten¬ 
tats à l’explosif et certains, qui tra¬ 
vaillaient avec les services secrets américains, sont mouillés 
dans des trafics majeurs de drogue. Le Parti social-chrétien 
voit se créer, en son sein, le Cepic, un groupe qui rassemble 
la droite dure du parti et qui réunit des militaires, des gen¬ 
darmes, des magistrats et des hommes politiques. Le Cepic 
se définissait comme un mouvement politique « en réaction 
à l’organisation et à la structuration de l’aile démocrate-chré¬ 
tienne» (centre-gauche) du Parti social-chrétien. Constitué 
de différents courants réactionnaires (conservateur, bour¬ 
geois et national-libéral) du PSC, il fut actif de 1972 à 1982. 
Ses animateurs, qui se retrouvaient au Cercle des Nations, se 
prenaient pour des «croisés» de la civilisation occidentale. 
Ils défendaient un programme économique ultralibéral pour 
s’opposer à l’esprit «collectiviste» de l’époque. Le Premier 
ministre belge, Paul Vanden Boeynants en était le président. 
Pro-Otan et anticommuniste, le Cepic rêvait de transformer 
la Belgique en Grèce des Colonels. C’est dans ce contexte que 
vont apparaître la bande des tueurs du Brabant. 1982, une 
bande de tueurs multiplie les attaques et les vols - de voitu¬ 
res, d’une armurerie, d’un restaurant, de supermarchés, etc.- 
et assassinent, au passage, une dizaine de personnes. 1985, 
une deuxième vague d’attaques se déroule. Les tueurs s'abat¬ 
tent sur trois grandes surfaces de la firme Delhaize. Bilan : 
seize morts pour une poignée de francs et quelques kilos de 


La moderni¬ 
sation de l’ap¬ 
pareil policier 
va commencer 
dans la foulée 
des tueries. 


café... Le regard traversé par une terreur indicible, des 
témoins présents sur les lieux parlent de scène d’apocalypse : 
trois hommes masqués qui tirent sur tout ce qui bouge, adul¬ 
tes et enfants, qui vident les caisses, rebroussent chemin et 
sèment les policiers qui les prennent en chasse. Des gen¬ 
darmes témoins des tueries se diront sidérés, car ils croiront 
reconnaître dans les gestes et techniques utilisés par les 
tueurs des méthodes qui sont propres au corps d’élite de la 
gendarmerie. Troublant quand on sait que le groupe Diane, 
le corps d’élite de la gendarmerie, va voir ses locaux très proté¬ 
gés être cambriolés. Des armes high tech y seront dérobées et on 
retrouvera la trace de ces vols dans l'affaire des tueries. La maî¬ 
trise que les tueurs ont des armes de guerre ne trompe person¬ 
ne : ces actes sont commis par des mercenaires ou des militaires. 
«Les tueurs, c’est l’extrême droite. Avec l’intervention pos¬ 
sible de services de renseignement américano-atlantistes. Les 
attaques ressemblaient trop à des opérations de commandos. 
Elles n'étaient pas possibles, en outre, sans des relais et des 
complicités à l’intérieur du système. Pourquoi la Belgique 
aurait-elle échappé à ce qui s’est passé en Italie ? Quand l’A¬ 
mérique sent ses intérêts menacés, elle a tendance à vouloir 
remettre de l’ordre. Pour moi, la thèse de la stratégie de la 
tension m’apparaît comme la seule possible pour compren¬ 
dre ce qui s’est passé», déclare l’avocat Michel Graindorge, 
défenseur d’une des parties civiles 7 . 

LA VICTOIRE DES TUEURS 

Les tueries vont aboutir à mettre fin à l'instabilité chronique 
de la Belgique: « La modernisation de l’appareil judiciaire et 
policier va commencer dans la foulée des tueries. Cette 
époque constitue donc un tournant. Jusque-là, c’était le règne 
de l’amateurisme. Je ne peux pas croire cependant que les 
tueurs du Brabant aient représenté l’expression d’une cri¬ 
minalité certes violente mais ordinaire. Je perçois une réelle 
volonté de déstabilisation en profitant du marasme ambiant. 
Le pays est en plein marasme économique, une situation pro¬ 
pice aux actions irréfléchies, incontrôlées. Je ne pense pas 
que les tueries aient conduit, toutefois, à un État policier. Elles 
ont davantage accéléré le renforcement du pouvoir exécutif », 
souligne Thierry Giet, député, membre de la deuxième com¬ 
mission parlementaire sur les tueries*. On ne peut être plus 
clair. La gendarmerie, véritable État dans l’État sortira ren¬ 
forcée de l’affaire, bien qu'elle ne soit à ce jour pas élucidée, 
tout le monde connaissant les liens entre ce corps d’armée 
et les Etats-Unis. 

La Belgique est enfin rentrée dans l’ordre; certes, d’autres 
affaires gravissimes comme l’affaire Dutroux vont continuer 
à l’ébranler mais cinquante années d’expériences pour dur¬ 
cir son État lui auront appris à surmonter les scandales, le 
discrédit et, surtout, les perturbations sociales. Il me reste à 
nous poser une question : jusqu’à quand ? 

Gilles Martin (Editions Aden) 
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JOHN DINGES, JOURNALISTE, ENSEIGNANT AUJOURD'HUI A COLUMBIA 
UNIVERSITÉ NOUS LIVRE DANS SON OUVRAGE «LES ANNÉES CONDOR» 
L'HISTOIRE SECRÈTE DES SALES GUERRES MENÉES PAR LES DICTATURES 
LATINO-AMÉRICAINES AU COURS DES ANNÉES 1970-1980. 


CONDOR PASSA 



L’HISTOIRE du système Condor commence le n septem¬ 
bre...1973, quand Pinochet renverse Salvador Allende, socia¬ 
liste élu et populaire. Le coup d’état met en place une terri¬ 
ble répression. Dés les premières semaines, avec une violence 
et une brutalité encore inédites en Amérique du Sud, l’armée 
décime les institutions de gauche les plus implantées et les 
mieux organisées de la région. Rafles, camps de concentra¬ 
tion, exécutions sommaires, il s’agit d’éradiquer toute forme 
d’opposition. Puis, passant à la vitesse supérieure, ils entre¬ 
prennent l’élimination des groupes d’opposition clandestins. 
Pour ce faire, Pinochet crée une nouvelle police politique de 
renseignement : la Dina, sous les ordres du colonel Contre¬ 
ras. 

En deux ans, les nouvelles tactiques assurent une victoire 
quasi-totale des militaires à l’intérieur du Chili. C’est à ce 
moment que germe l’idée de prolonger l’action à l’étranger. 

LES TROIS PHASES DE L'OPÉRATION CONDOR 

C’est donc à l’initiative du Chili que se tient la réunion fon¬ 
datrice du système Condor à la fin du mois de novembre 1975. 
Les six pays présents sont le Chili, l’Argentine, l’Uruguay, le 
Paraguay, la Bolivie et le Brésil qui est en position d’obser¬ 
vateur et qui n’adhérera qu’un peu plus tard, en 1976. Le plan, 
qui portera le nom d’opération Condor, consiste à unir les 
forces des services de renseignements pour traquer leurs 
ennemis quels que soient leurs nationalités et quel que soit 
le pays de résidence. L’opération Condor est prévue selon 
un mode opératoire en trois phases. 

La première consiste en la création d’un centre de coordina¬ 
tion pour la collecte, l’échange et la communication de ren¬ 
seignements sur les individus et les organisations subversi¬ 
ves. Le centre sera, pour cela, doté des dernières technologies 
de pointe, ordinateurs, télex, microfilms et cryptographie. 
Ainsi, les services de renseignements des six pays pourront 
échanger des informations permettant à chacun de suivre les 
déplacements et mouvements de leurs cibles en dehors de 
leurs pays. 

La deuxième phase consiste à mettre en place des opérations 
visant à attaquer, paralyser ou empêcher toute capacité d’ac¬ 
tion de l’ennemi. Elle peut comporter de la «propagande 
noire», qui a pour objectif de diffuser de fausses informa¬ 
tions discréditant l’ennemi. Elle comprend aussi des actions 
de surveillance et de localisation de cibles. Des missions clan¬ 
destines sont, enfin mises sur pied afin d’enlever, de séques¬ 
trer, de torturer et d’assassiner des militants révolutionnai¬ 
res ou démocrates à l’intérieur des frontières des six pays. 

La troisième et dernière phase sidérera la plupart des parti¬ 
cipants puisque Contreras proposera de réaliser des opéra¬ 
tions de surveillance et des assassinats hors de l’Amérique 
latine, c’est à dire dans le monde entier. 


L'ENVERGURE DU CONDOR 

Par la suite, la coordination des polices politiques et des ser¬ 
vices de renseignements améliore son efficacité. En sep¬ 
tembre 1976, Orlando Letellier, chef de l’opposition en exil 
dans la ligne de mire de Pinochet est assassiné aux Etats-Unis 
par un agent du Chili. La même année, un ancien président 
de la République de Bolivie et deux des plus importants diri¬ 
geants politiques uruguayens sont enlevés et exécutés. Les 
chefs des guérillas chilienne (le Mir) et uruguayennes sont 
également traqués et tués. Des commandos atterrissent dans 
les capitales européennes avec des listes d'exilés latino-amé¬ 
ricains à abattre. Un autre complot qui échouera visait un par¬ 
lementaire américain. t 

Rappelons toutefois, qu'au cours de ces quelques années, de 
1973 à 1980, ces états criminels qualifiaient systématique¬ 
ment leurs ennemis de terroristes, même si la grande majo¬ 
rité des victimes furent des hommes et des femmes qui mili¬ 
taient simplement contre l’injustice sociale et économique. 
Tous ces crimes correspondent véritablement aux effets 
jamais comptabilisés de la guerre froide pour triompher de 
l’Union Soviétique et écarter «définitivement» le spectre 
d’une révolution socialiste 

Le rôle des Etats-Unis, par conséquent, est des plus ambigu. 
En effet, ils ne sont pas les organisateurs de l'opération 
Condor, mais les militaires latino-américains ont sans doute 
eu de bonnes raisons de penser que leurs méthodes ne se 
heurteraient à aucune opposition de leur part, tant les appels 
au respect des droits de l’homme étaient étouffés par les puis¬ 
santes exhortations à faire barrage au communisme, à tout prix. 
Il apparaît, pour finir, que le caractère secret mais officiel de 
l’opération Condor, a institué au cœur des politiques offi¬ 
cielles de ces six pays les pires exactions. Le système et ses 
pratiques sont devenus un instrument de leurs politiques et 
il est, par conséquent, tout à fait impossible d’imputer l’en¬ 
semble de ces horreurs à des actes isolés de fonctionnaires 
dévoyés ou d’agents incontrôlables. 

John Dinges, qui, dans son ouvrage, nous révèle le fonc¬ 
tionnement de ces «années Condor», souligne que les plus 
hauts responsables des dictatures de ces six pays ont conclus 
rien moins qu’une véritable entente terroriste à échelle inter¬ 
nationale. Fioul 



Les années Condor 

John Dinges 

La Découverte. 2005. 
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QUAND IA MILITARISATION SERT 
LES INTERETS DES MULTINATIONALES 



LA RÉGION DU CHIAPAS SUBIT UNE RÉPRESSION CONSTANTE DE LA PART DE L'ARMÉE ET DES 
PARAMILITAIRES: LES DEUX VISAGES D'UN ÉTAT PRÊT À TOUT POUR SERVIR LES MULTINATIONALES. 
ÉTAT DES LIEUX PAR UNE MILITANTE DU COMITÉ DE SOLIDARITÉ AVEC LES PEUPLES DU CHIAPAS 
EN LUTTE. 


A VISITER 


EN ESPAGNOL 

Centre d'investigations 
économiques et poli¬ 
tiques d'action com¬ 
munautaire 
http://www.ciepac.org/ 

http://www.sipaz.org/ 

Site officiel du Front 
zapatiste de libération 
nationale 
http://www.fzln.org.mx 
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FRONTALIER avec le Guatemala, le Chiapas concentre une 
formidable richesse... Premier producteur de café, deuxième 
dans l’élevage et troisième dans la culture du maïs, à laquelle 
s’ajoutent de grandes réserves de gaz, de pétrole, d’uranium. 
Cet État mexicain fournit 30 % de l’énergie électrique du pays 
et 50% de l’eau mise en bouteille provient de la région. La 
biodiversité de la forêt lacandone est quant à elle considéra¬ 
ble. Pourtant, sa population, dont une partie importante (1 
million sur 3,6 millions) descend de la civilisation maya, ne 
bénéficie pas de cette manne. Plus de 80% des communau¬ 
tés indigènes n’ont pas accès à l’électricité, ni à l’eau pota¬ 
ble, ni aux hôpitaux. La moitié de la population souffre de 
dénutrition. Le Chiapas occupe la première place dans le pays 
en termes de mortalité infantile et un tiers des enfants ne sont 
pas scolarisés. Ces chiffres accablants permettent de com¬ 
prendre le soulèvement qui a eu lieu le i CT janvier 1994, avec 
l’apparition sur la scène internationale de l’Armée zapatiste 
de libération nationale, ces laissés-pour-compte invisibles aux 
yeux du gouvernement mexicain. 

UNE ZONE DE CONTRÔLE ET DE RÉPRESSION 

Ces hommes et ces femmes tzotziles, tzeltzales, choies, tojo- 
bales, zoques et lacandones se battent toujours à l’heure 
actuelle pour revendiquer leurs droits alors que la signature 
des accords de San Andrés Larainzar le 16 février 1996, sous 
la présidence d’Ernesto Zedillo, leur accordait pourtant la 
reconnaissance des droits et de la culture indigènes. Par 
ailleurs, le Mexique s’était engagé à respecter l’article 27 du 
pacte international des Droits civils et politiques de la conven¬ 
tion 169 de l'Organisation international du travail (OIT) et 
les articles 1, 2, et 21 de la convention interaméricaine des 
Droits humains ; droits fondamentaux qui garantissent à ces 
peuples le respect de leur culture et de leur organisation 
sociale, politique et économique sous forme collective à l’in¬ 
térieur de leur territoire. 

Que fait alors l’armée fédérale avec le tiers de ses effectifs 
au Chiapas ? 94 camps militaires sur 114 au total se trouvent 


dans les zones de los Altos, de la forêt lacandone et du Nord, 
où habitent les communautés indigènes en résistance qui 
subissent une occupation alarmante de leur territoire alar¬ 
mante, selon le Capise (Centre d’analyse politique et d’in¬ 
vestigations sociales et économiques). Car la présence mas¬ 
sive de l’armée d’occupation mexicaine sur le territoire 
traditionnel indigène a été mise en place dans la plupart des 
cas sans consultation préalable des communautés concernées. 
Ces communautés zapatistes sont toujours aux prises avec 
les surveillances aériennes, les incursions dans les commu¬ 
nautés, les interrogatoires et intimidations de ses sympathi- 
sant-e-s, le viol des femmes, et endurent toujours l’expro¬ 
priation illégale de terres communales (les 45 propriétés 
acquises pour le seul usage de la Sedena, le secrétariat de la 
défense nationale, est sans aucune mesure avec ce qui se fait 
dans les autres États mexicains, puisque les plus proches, 
Veracruz et Chihuahua, en comptabilisent seulement 17). 

LES INDIENS ACCUSÉS DE DÉTRUIRE LA FORÊT! 

On peut constater que signer un accord est une chose, le met¬ 
tre en application en est une autre. L’action des paramilitai¬ 
res n’est pas étrangère à cet état de non-droit, responsable 
depuis le début du conflit du déplacement forcé de 12 000 
personnes et de la disparition de 122 autres. Une impunité 
dénoncée par Carlos Fazio, du Centre des droits humains 
Fray Bartolomé de las Casas. «À défaut d'une justification 
légale ou politique pour confier à l’armée l’attaque de la 
société civile, la tâche est confiée à des appareils clandestins 
connus comme étant d’autodéfense ou paramilitaires, 
comme le recommande le plan de campagne 94 de la Sedena. 
Les paramilitaires ne sont pas, comme on le prétend, une 
“troisième force” qui agit avec une autonomie propre. Ils 
répondent à une stratégie basée sur la doctrine contre-insur¬ 
rectionnelle classique, qui cherche à confondre, à dissimu¬ 
ler et à cacher les responsabilités de l’État dans les massac¬ 
res, infractions, crimes, assassinats et meurtres sélectifs 
exécutés par des bandes armées patronnées et contrôlées par 
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l’armée. Reconnaître aux paramilitaires le caractère d’acteurs 
politiques indépendants implique de retirer la responsabilité 
de l’État dans ces manœuvres et de laisser dans l’impunité 
son financement, son soutien, son conseil, sa justification. 
C’est aussi une bonne manière de laisser la porte ouverte pour 
qu’ils continuent à utiliser la terreur. » 

L'IMPOSTURE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE 

La consultation interne, effectuée entre le 19 et le 26 juin der¬ 
nier, des bases d'appui zapatistes, lancée par l’alerte rouge 
du Comité clandestin révolutionnaire indigène et du Com¬ 
mandement général de l’Armée Zapatiste de libération natio¬ 
nale (CCRI-EZLN) a donné naissance à la Sixième Déclara¬ 
tion de la forêt lacandone. Ce texte s'attaque à la globalisation 
capitaliste et à l’exploitation de toutes les ressources natu¬ 
relles. Car, malheureusement, les exemples concrets de ce 
pillage sont multiples au Chiapas. 

En effet, la privatisation des ressources de la biosphère de 
Montes Azules (l’une des plus riches régions d’Amérique 
centrale en matière de biodiversité), qui était jusque-là pré¬ 
servée, est aujourd’hui en marche, entraînant avec elle l’in¬ 
timidation et l’expulsion des communautés indigènes par l’u¬ 
sage de la force militaire, dans le but de nettoyer la zone. Le 
double discours gouvernemental sur ces manigances se tra¬ 
duit depuis peu par une grande campagne de propagande lan¬ 
cée à l’encontre de ces mêmes communautés, les rendant 
responsables de la destruction de leur environnement. Une 
bonne manière pour eux de convaincre les esprits que la pri¬ 
vatisation des ressources est nécessaire au bien de l'humanité ! 

FACE À LA DESTRUCTION: LA RÉSISTANCE 

Est-ce que cette privatisation ne se ferait pas plutôt pour le 
bénéfice exclusif des multinationales ? 

Car, comme le dit clairement l’agence d’information officielle 
Notimex, le Chiapas a tous les atouts pour devenir le leader 
de l’écotourisme mondial. Cette vision se traduit dans la pra¬ 
tique par la construction de ponts, de routes, d’hôtels et d’ins¬ 
tituts balnéaires de luxe qui engendrent pollution des fleu¬ 
ves, déforestation et déplacement des populations. Une bien 
étrange vision de la protection de la forêt et des peuples qui 
y vivent depuis toujours. 

C’est ainsi que, le 27 janvier 2004, l’Union européenne et le 
gouvernement du Chiapas ont signé un accord appelé Pro¬ 
jet de développement social intégré et soutenable (Prodésis), 
devant être finalisé entre 2004 et 2007. Ce projet, financé 
par l’Union européenne (15 millions d’euros) et par le gou¬ 
vernement mexicain (16 millions d’euros), donne le champ 
libre aux multinationales européennes, sous couvert d’argu¬ 
ments écologiques ou humanitaires, pour investir les terri¬ 
toires latino-américains. C’est le cas de l’agence de coopéra¬ 
tion technique allemande GTZ, qui a des implantations dans 
trois zones de biosphère à Campeche, Quintana Roo et au 
Chiapas, grâce au financement de l’État allemand à hauteur 



de 2 millions d’euros, associé à la Semarnat (Secrétariat de 
l'environnement et des ressources naturelles) et la Conap 
(Conseil national des zones naturelles protégées). Ces diffé¬ 
rents projets n’ont qu’un but, faire la radiographie de tout 
ce qui est bio-piratable, pour mieux livrer les résultats aux 
multinationales. 

Comptant sur la complicité du gouvernement et l’abnégation 
des populations, se cachent derrière ces montages les inté¬ 
rêts des multinationales Monsanto, Bayer, Adventis, Coca- 
Cola, Nestlé, Suez, Vivendi, etc. 

Mais le CCR1 et l’EZLN ne sont pas dupes ! Et comme ils le 
disent si bien dans leur dernière déclaration : « le capitalisme 
s’enrichit en dépouillant puisqu’il prend aux autres ce qu’il 
désire, leurs terres et leurs richesses naturelles. Autrement 
dit, le capitalisme est un système où les voleurs sont libres, 
admirés et montrés en exemple. Tout cela provoque en nous 
une grande frayeur devant la stupidité des néolibéralistes qui 
veulent détruire toute l'humanité avec leurs guerres et leurs 
exploitations. Mais elle crée aussi une grande satisfaction, car 
on voit naître partout des résistances et des rébellions comme 
la nôtre. Le phénomène est mondial, mais nous ne sommes 
pas seuls à lutter». 

Les différentes contre-manifestations autour du sommet du 
G8 montrent bien qu'une résistance internationale de plus 
en plus importante se met en place contre ces intérêts et 
contre les gouvernements qui les encouragent et les cau¬ 
tionnent au détriment de leur population. Parce que l'impé¬ 
ratif moral que chacun porte en lui, c’est l’espérance. 

Celia Rouxel pour le CSPCL (Comité de solidarité avec les peu¬ 
ples du Chiapas en lutte) 


AGIR 


Comité de solidarité 
avec les peuples du 
Chiapas en lutte 

33 rue des Vignoles 
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http://cspcl.ouva- 
ton.org/ 
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EN 1990, LA POLOGNE SE LIBERAIT DU REGIME COMMUNISTE ET LA POPULATION S'APPRETAIT A 
REPRENDRE SON AVENIR EN MAIN. C'ÉTAIT SANS COMPTER SUR LE CAPITALISME QUI. PAR LE BIAIS 
DE LA PUBLICITÉ ET DE LA TÉLÉVISION. RÉUSSIT À MÉTAMORPHOSER DES CITOYENS POLITISÉS EN 
PETITS MOUTONS DE LA CONSOMMATION. UN ROULEAU COMPRESSEUR QUI A REMPLACÉ LA LUTTE 
SOCIALE PAR LA COMPULSION D'ACHATS... EN QUELQUES MOIS. 

Comment la pub a 
mondialisé la Pologne 


CHRONOLOGIE 


FEVRIER 1989 Négociation dite «de la 
Table Ronde» entre le pouvoir communis¬ 
te et Solidarité. Un énorme espoir naît 
dans la population. 

MAI 1989 Grèves dans les facs pour la 
légalisation de l'Organisation indépendan¬ 
te des étudiants (NZS), proche de 
Solidarité. 

4 JUIN 1989 Premier scrutin libre depuis 
les années vingt, remporté par Solidarité 
à 98%. Les parlementaires communistes 
quittent le parti pour rejoindre le groupe 
parlementaire de Solidarité! Jaruzelski, le 
chef du parti communiste, devient prési¬ 
dent de la République et Tadeusz 
Mazowiecki, chrétien démocrate modéré 
issu de Solidarité, Premier ministre. 

AUTOMNE 1989 Autodissolution du 
Parti communiste. 

1990 La Pologne s'engage sur la voie 
d'un capitalisme intérieur, raisonné et 
encadré, en équilibre entre le secteur 
privé et le secteur public. 

MAI-OCTOBRE 1990 Campagne de 
Lech Walesa, entouré par le groupe natio¬ 
naliste, libéral et fondamentaliste chré¬ 
tien, contre le gouvernement jugé inféodé 
à l'ancien régime. Il se pose en «vrai 
Polonais catholique » contre « le juif com¬ 
muniste Mazowiecki». 

OCTOBRE 1990 Première publicité télé en 
Pologne pendant la campagne présidentielle. 

9 DÉCEMBRE 1990 Lech Walesa gagne les 
élections présidentielles et nomme le Premier 
ministre ultralibéral Janusz Bielecki. 

JANVIER 1991 Publicités télé en masse. 

4 JUIN 1992 Putsch raté de l'extrême 
droite. Gouvernement de Hanna Suchocka, 
ultralibérale conservatrice. 


À LA FIN DES ANNÉES QUATRE-VINGT-DIX, la société 
polonaise était avant tout préoccupée par la politique. On en 
parlait dans les organisations, les facs, les entreprises, les 
comités électoraux. On s'arrachait le tout nouveau journal 
quotidien du dissident Adam Michnik, 
Gazeta Wyborcza (Le Journal des élec¬ 
tions ), créé en mai 1989, qui avait puis¬ 
samment contribué à la victoire de Soli¬ 
darité (Solidamosc). L’organisation des 
étudiant-e-s proche du parti 
socialiste, tant moquée pour 
sa longue soumission au 
régime déchu, releva la tête 
et commença à se préoccu¬ 
per sérieusement de la situa¬ 
tion des étudiant-e-s. Les 
gens s'investissaient dans 
la politique locale, leur com¬ 
mune ou leur coopérative 
de logement enfin débarras- 
sées de l'emprise de la 
nomenklatura du parti. Dans de vraies 
AG, avec de vraies élections, on élisait 
enfin les nouveaux cadres des coopéra¬ 
tives de logement. La loi sur les « petites 
privatisations » remit les commerces de 
détail et les restaurants aux employés qui 
devinrent actionnaires, en fonction de 
leur poste. 

La première campagne électorale prési¬ 
dentielle se déroula dans un contexte 
encore très politique. Pendant que la 
campagne battait son plein, en octobre 
1990, la première pub apparut dans 
l'espace public polonais. Les agences de 
pub occidentales avaient déjà investi 
l’espace politique polonais car les candi¬ 
dats à la présidentielle faisaient tous 
appel à elles pour leur propagande élec¬ 
torale. Publicis et Séguéla soutenaient 
Mazowiecki et avaient copié l’affiche de 
Mitterrand « La Force tranquille » pour 
leur candidat. Le slogan étant intradui¬ 
sible en Polonais, cela donna la formule calamiteuse « La 
force du calme». Le malheureux candidat, déjà caricaturé 
sous les traits d’une tortue, fut alors assimilé à la lenteur, et 
perdit face à l’image dynamique et conquérante d’un Walesa 


En quelques 
années, la 
pseudo-réalité 
des publicités 
s’est imposée à 
l’imaginaire des 
gens comme 
une sorte de 
« méta-réalité ». 


libéral et catholique. C’est dans ce paysage politique que sur¬ 
git un ovni : la première pub télévisée en Pologne. C’était l’ou¬ 
til de propagande du lessivier américain Johnson et John¬ 
son dont la dirigeante, Barbara Piasecka-Johnson, était 
proche de l’Église et de Walesa. La pub portait sur... des ser¬ 
viettes hygiéniques et montrait une jeune étudiante en théâ¬ 
tre déclamant combien elle se sentait bien avec les serviet¬ 
tes Always. Le lendemain, tout le monde ne parlait que de 
cçla. À la fac, la plupart des étudiantes voulaient acheter les 
fameuses serviettes qui coûtaient quatre fois le 
prix du produit polonais. Pourquoi ce choc ? À 
cause de l’objet si tabou ? Pas si sûr. Ce n’était 
pas la première fois que l'on parlait aussi direc¬ 
tement du sujet en Pologne. Lorsqu'en 1987, 
l'unique usine de production de ce produit de 
première nécessité tomba en panne : tout le 
monde, hommes, femmes et enfants fit la 
queue devant les pharmacies pour approvi¬ 
sionner les femmes de la famille. Les Polonai¬ 
ses soupçonnaient d’ailleurs le régime d’avoir 
organisé la pénurie, car une femme qui court 
après les serviettes hygiéniques ne fait pas la grève et ne s’oc¬ 
cupe pas de politique... Le lessivier américain avait-il procédé 
de la même manière ? Car enfin, cela faisait deux ans qu’il 
n’y avait plus aucune pénurie de serviettes. Pourquoi, en 
pleine campagne politique majeure, nous montrait-on des 
pubs pour des produits inutiles ?! 

LA PUB A TUÉ LA POLITIQUE 

La deuxième pub fut celle des teintures pour cheveux de 
Schwarzkopf. une société allemande. En l’espace de quelques 
mois, la Pologne se couvrit de femmes aux cheveux teints 
en brun. Puis ce furent les produits de maquillage L’Oréal, 
ultra chers. Puis les lessives Henkel, et Procter et Gamble. 
Ce ne fut que six mois plus tard que furent introduites les 
pubs visant la virilité, comme les voitures. Pendant ce temps, 
plus personne ne parlait de politique à la fac. L’Organisa¬ 
tion indépendante des étudiants se désagrégea en groupus¬ 
cules. Les étudiant-e-s ne parlaient plus de ce qui les pas¬ 
sionnait et les avait amené à étudier l’histoire. On parlait de 
ce qu’on avait vu dans les pubs et de ce qu’on allait acheter... 
Pis, certain-e-s étudiant-e-s commencèrent des petits jobs 
comme la vente au porte-à-porte et abandonnèrent leurs étu¬ 
des. La pub avait tué la politique, mais aussi contribué à ren¬ 
forcer la propagande ultralibérale de dévalorisation de l’édu¬ 
cation. Les étudiant-e-s engagé-e-s considéraient qu’ils-elles 
ne devaient pas travailler, mais se consacrer à leurs études. 
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à la politique et aux vacances actives dans des associations 
touristiques étudiantes. En un an, l'ensemble des valeurs 
communes à la fois au système communiste et à l'antisys- 
tème dissident anticommuniste s’était effondré, remplacé par 
l’argent, la pub et la consommation de produits occidentaux. 
Au long de l’année 1991, alors que la société Johnson et John¬ 
son envoyait à toutes les Polonaises un questionnaire détaillé 
sur leur cycle biologique et leur vie intime et sexuelle, la por¬ 
nographie hard suédoise déferla sur le pays. La presse la pré¬ 
sentait comme étant le modèle achevé de la liberté sexuelle 
occidentale ! Et les gens croyaient à cette propagande en dépit 
du bon sens et de l’expérience qu’ils avaient, pour certains 
d’entre eux, de la vie en Occident. 

En décembre 1990, pendant que les citoyens polonais se fai¬ 
saient «marquer» par la pub, dans l’indifférence générale, 
le candidat Lech Walesa fut élu président de la République. 
11 ne fut pas élu sans manipulation : il dut évincer le contre- 
candidat Tymiaski, lui-même victorieux du Premier ministre 
Mazowiecki, candidat malheureux d’une droite modérée et 
centriste. Tymiaski était un Polono-Canadien sorti de nulle 
part dont le programme était aussi démagogique, extrémiste 
et antisémite que celui de Wa_sa. Il avait les fonds néces¬ 

saires pour acheter les 100000 signatures indispensables à 
sa candidature et financer une importante campagne publi¬ 
citaire 1 . Craignant une manipulation, les citoyens votèrent 
pour le candidat connu, Lech Walesa. Celui-ci mit immédia¬ 
tement en place un gouvernement ultralibéral et fondamen¬ 
taliste chrétien sous la houlette du chef de file des ultralibé¬ 
raux, Bieledd. Dès janvier 1991, le nouveau Premier ministre 
se précipita à Davos, soutint inconditionnellement les Amé¬ 
ricains dans la guerre du Golfe et surtout... commença à ven¬ 
dre les entreprises polonaises aux multinationales et ouvrit 
les frontières à la déferlante de produits occidentaux impor¬ 
tés. Ces opérations ruinèrent de nombreuses entreprises 
polonaises alors au début de leurs activités dans un marché 


contre 
les luttes... 

DÉLOCALISATION, mise 
en concurrence de tous les 
travailleurs, immigration 
contrainte par l'absence de 
boulot, baisse des revenus 
et suppression du salaire 
minimum représentent 
quelques-uns des drames 
humains de la mondialisation. Les publicitaires n’en ont rien 
à faire. Pour combler leur absence de créativité, ils sont près 
à les instrumentaliser, à utiliser la misère sociale. Ainsi. 
l’Office du Tourisme Polonais utilise désormais l'image du 
«plombier polonais» -symbole de l'Europe libérale- pour 
attirer les voyageurs chez eux. Le lien entre un plombier et 
un touriste? Aucun. Peu importe, les publicitaires ont une 
nouvelle fois vider de leur sens le symbole d'oppression 
sociale pour en faire un outil marketing... 
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intérieur concurrentiel, tandis que les prix mondiaux tuaient 
les agriculteurs. Pendant ce temps, Hachette rachetait le pre¬ 
mier quotidien polonais Rzeczpospolita (La République), un 
entrepreneur italien s’offrait le deuxième journal du pays 
Zycie Warszawy (La Vie de Varsovie ) 2 et le transformait en tor¬ 
chon alors que Libération entrait dans le capital de Gazeta 
Wyborcza. La presse pro-communiste vivotait en attendant 
de disparaître. Tout le monde était prié de chanter les louan¬ 
ges du marché, ce que les journalistes firent avec de plus en 
plus de zèle, les journalistes non-ultralibéraux étant limogés 
de la télé et des radios. À la fac, le même programme fut appli¬ 
qué à certains professeurs : interdiction de cours et de suivi 
des thèses et maîtrises, incitation à des départs à l’étranger... 
Certains étudiants critiques furent virés de la fac à l’occasion 
du durcissement du règlement intérieur - un règlement qui 
avait été très libre au temps où les étudiant-e-s politisé-e-s 
s’occupaient à la fois de leurs intérêts et de ceux de leur pays. 
La mondialisation s’installait... 

LA PUB INTÉGRÉE À LA CULTURE POLONAISE 


Manifestation du 

SYNDICAT ÉTUDIANT 
NZS, ENCORE ILLÉGAL, 
EN JANVIER 1989. 


1 Selon moi. Tymiaski qui. 
juste aorès les élections, 
s évanouit dans la nature et 
ne fit plus jamais parler de 
lui, éta t un agent de la CIA 
et. l'ensemble de l opéra¬ 
tion, une vaste manipulation 
destinée à faire gagner 
Walesa. 

2. Ce quotidien politique très 
populaire fut transformé en 
quelques mois en journal 
bas de gamme de presse à 
scandale, agrémenté de 
photos sexistes 


Les pubs devinrent massives à la télé en janvier 1991, moment 
du début de la guerre du Golfe. Leur principale caractéris¬ 
tique était qu’elles ne reflétaient en rien la vie des citoyen¬ 
ne-s polonais-e-s. Il s’agissait en fait de pubs occidentales mal 
traduites -ce qui révélait un profond mépris pour la culture 
de la population visée. On y voyait d’immenses et luxueuses 
maisons allemandes entretenues par de souriantes ménagè¬ 
res. C’était stupide et absurde puisque les Polonais-e-s habi¬ 
taient des trois-pièces dans des immeubles collectifs en béton 
et que toutes les femmes travaillaient ! La « ménagère » n’exis¬ 
tait tout simplement pas, ni dans la réalité ni dans l’imagi¬ 
naire. Quant à l’astiquage des parquets, omniprésent dans les 
pubs, c’était loin d’être la préoccupation majeure des mères, 
qui se souciaient avant tout de la santé et de l’instruction de 
leurs enfants ! Sans parler du fait que les hommes avaient 
autant le souci de leurs enfants que les femmes et que, sous 
le régime de la pénurie, ils participaient activement au ■■■ 
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Les Unes de 

PUBLICATIONS 
CLANDESTINES DANS 
LES ANNÉES QUATRE- 
VINGT en Pologne. 





3. La pub de Henkel pour 
la lessive Pollena 2000, en 
1992, mettait en scène un 
noble vêtu d'un costume 
polonais traditionnel 
du XVI* siècle. 


ménage, notamment à la corvée des courses et des files d’at¬ 
tente. Les pubs, elles, montraient des hommes préoccupés 
uniquement par leur voiture, qu’en réalité la grande majorité 
des Polonais ne possédaient pas ! Les pubs françaises faisaient 
dans le sexy ridicule. Par exemple, dans une pub pour un 
shampooing L’Oréal, une femme très brime et très maigre, 
dans une réunion de travail, secouait sa chevelure, applau¬ 
die par des hommes. Les Polonaises, plutôt fortes et blondes, 
travaillaient depuis cinquante ans dans l’industrie et les ser¬ 
vices, et depuis toujours dans l’agriculture. Elles n’avaient 
pas besoin de « gagner » une place au travail ni de se faire 
accepter grâce à leurs cheveux : elles y étaient indispensables. 
À quoi donc ce genre de publicité débile et décalée pouvait- 
elle servir, sinon à les réduire à l’état d’objets sexuels ? 

En quelques années, la pseudo-réalité des publicités s’est 
imposée à l’imaginaire des gens comme une sorte de « méta- 
réalité ». Les gens ont littéralement cessé de regarder leur pro¬ 
pre vie pour regarder la pub. Ils prenaient la pub pour la 
réalité. Les gens s’endettèrent pour acheter les objets pré¬ 
sentés dans la pub. La boucle était bouclée. L’univers de la 
pub devint l’étalon avec lequel on mesurait désormais la 
réalité, sans aucun égard pour les différences culturelles. La 
critique politique, quant à elle, disparut définitivement. Dans 
leur quotidien, les gens commencèrent à parler le langage de 


la pub et du marketing. La langue polonaise, américanisée, 
s’en trouva terriblement appauvrie. De leur côté, les publici¬ 
taires améliorèrent les traductions et s’adaptèrent à l’imagi¬ 
naire polonais, ce qui désamorça les critiques nationalistes et 
accrédita l’idée que, désormais, la pub faisait partie de la cul¬ 
ture polonaise \ 

Pendant ce temps, l’extrême droite fondamentaliste chré¬ 
tienne organisait le putsch du io juin 1992. Les nationalis¬ 
tes extrémistes tentèrent de limoger le président de la Répu¬ 
blique, Walesa, en présentant publiquement des «preuves» 
comme quoi il aurait été... un agent de la police politique sous 
le régime communiste ! Les « preuves » en question étaient 
contenues dans des dossiers fabriqués par le ministre de l’In¬ 
térieur chrétien fondamentaliste Antoni Maderewicz. L’Oc¬ 
cident, les Américains et le Vatican firent échouer le putsch. 
Ils réintronisèrent Walesa et imposèrent une femme, Hanna 
Suchocka, comme Premier ministre. En tant que femme, elle 
n’était pas dans les conseils de guerre des partis masculins 
et fut acceptée comme un consensus par la classe politique. 
Nationaliste et ultralibérale, elle fit les délices des Américains 
et du Vatican en poursuivant les privatisations et en faisant 
interdire l’avortement. C’est sur cette base que le système fut 
stabilisé et c’est encore dans ce contexte que la Pologne vit 
aujourd’hui. Monika Karbowska 


Cesky Zem ou le pouvoir de la pub 


POUR TERMINER leur école de 
cinéma en Tchéquie, deux réalisateurs 
projettent de réaliser un film qui 
retracerait l'histoire d'un canular 
monté par eux-mêmes. Il s'agit 
ni plus ni moins que de filmer toutes 
les étapes de promotion d’un nouveau 
supermarché: Cesky zem (le «rêve 
tchèque»), qui n'existe pas [et 
n'existera jamais). Ce faux super¬ 
marché, simple façade (en réalité un 
échafaudage recouvert d une bâche 
multicolore), est promu comme 
ouvrant ses portes dans plusieurs 
mois. Les deux réalisateurs témoi¬ 
gnent donc de tout le processus 
qui fait d eux de futurs entrepreneurs, 
et surtout de l'immense campagne de 


publicité qui crée l'image de marque 
du supermarché: réalisation des clips 
musicaux, trouvaille des logos, tests 
psychologiques sur les populations 
cibles, analyses des réactions visuelles 
aux stimuli publicitaires, etc. On voit 
alors les publicitaires (ayant accepté 
de réaliser cette campagne pour 
soigner leur image de marque, car 
cela prouve selon eux leur compé¬ 
tence à vendre tout et n'importe quoi, 
y compris du virtuel ou de l'illusion), 
lucides, qui déclarent, fatigués après 
une rude journée de travail, que s’ils 
réussissent à faire venir plusieurs 
milliers de personnes à l’ouverture du 
supermarché, ce sera bien la preuve 
qu'ils font le plus beau métier du 


monde: qu'ils mènent la danse 
aujourd’hui et ont tout pouvoir sur 
les masses. 

En effet, c'est une véritable foule 
qui se presse le jour de l’ouverture, 
et se précipite, une fois le ruban 
inaugural coupé, vers l'entrée du 
supermarché, pour y découvrir, 
ahurie, te fin mot de l’histoire... Les 
réalisateurs manquent alors de se 
faire lyncher, et c'est l'ensemble 
de la classe politique qui subira les 
contrecoups de ce discrédit (l’argent 
de l’État ayant servi à financer le 
projet du film). Cesky zem est un 
grand film car il montre sans fioriture 
les arcanes de la domestication 
politique des masses. 
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ESPAGNE 


QU’IL ETAIT BON LE TEMPS 
DE L’EXTREME DROITE... 

LA DÉMOCRATIE espagnole n'a jamais réellement 
rompu avec le régime fasciste. L'extrême droite est venu 
le rappeler au Premier ministre Zapatero. Bras tendus et 
drapeaux espagnols au vent, les néo-franquistes reprochent 
au gouvernement sa mollesse à l’égard des indépendantistes 
basques. Pourtant, la démocratie espagnole semble parfois 
concurrencer feu le dictateur. Pour rappel, elle est à l’origine 
des GAL (voir page 25) et elle a continué à pratiquer la torture, 
a interdit un journal, des organisations de jeunesse, un 
des plus importants partis politiques basques, etc. Mais 
bon, tout ça reste sans doute un peu mou pour des fachos! 


BOLIVIE 


PLUSIEURS REVOLUTIONS 
RESTENT A FAIRE 


MUJERES CREANDO est un collectif 
féministe et anarchiste bolivien... Les 
pancartes qu’elles arborent, à contre- 
courant du reste des manifestant-e-s, 
synthétisent la philosophie de cette 
vingtaine de femmes: «Femmes, ni 
soumises, ni dévotes. Libres, belles et 
folles», «Femmes, assez d’agressions, 
coups de pied dans les couilles», 
«Nous ne pouvons pas détruire la mai¬ 
son du maître avec les outils du maî¬ 
tre». On reproche à ces femmes d’être 
violentes, bien qu’elles ne revendiquent 
ni la violence ni la lutte armée. Elles 
légitiment l’agressivité comme un outil 
parce que «c’est une force d’affirma¬ 
tion de soi » qui permet aux femmes 
d’assurer leur défense et d’avoir cons¬ 
cience de leur volonté personnelle ou 
collective. 

Mujeres Creando a aussi réussi à révo¬ 
lutionner le militantisme. Les initiatri¬ 
ces du mouvement provenaient du 
milieu militant de gauche mais, cons¬ 
tatant que ce milieu recréait les mêmes 
modes d’oppression que la société, 
elles montèrent une organisation qui 
ne soit pas intégrée à un parti politique. 
En tant que militantes de gauche et 
femmes, les seules tâches auxquelles 
elles étaient assignées étaient le secré¬ 
tariat ou la confection d’affiches ; elles 
servaient également de butin sexuel. 
Elles se séparèrent aussi de ce qu’elles 


baptisent les « technocrates de genre », 
c'est-à-dire des femmes des ONG qui 
ont une vision matemaliste. Elles s’oc¬ 
cupent de trois thèmes spécifiquement 
féminins: l’avortement, les droits 
reproducteurs et la maternité. 

Mujeres Creando est enfin un mouve¬ 
ment qui a une analyse globale de la 
société. « Nous croyons que la lutte est 
intégrale, et c’est pour cela que notre 
groupe est hétérogène, cela nous aide 
à approfondir l'analyse que nous pou¬ 
vons avoir sur le féminisme et la réalité 
bolivienne. Le féminisme, pour nous, 
doit questionner le système patriarcal 
d’oppression et ce système est à la fois 
social, politique, culturel, etc. Nous ne 
pouvons pas réduire cette analyse à la 
seule dichotomie hommes-femmes. 
Lorsqu’il est question de terre ou de ter¬ 
ritoire, nous sommes présentes, parce 
qu’il y a des compagnes qui sont auto¬ 
chtones. C’est la même chose lors¬ 
qu’on parle de prostitution, de lesbia¬ 
nisme ou de lutte des classes ; parce 
que nous savons très bien qu’il y a des 
femmes qui ont des privilèges de classe 
et qui en jouissent sans les question¬ 
ner, comme les technocrates de genre. » 

mm—m m 


mujerescreando@alamo.entelnet.bo 
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CHRONIQUE D’UNE PRECA¬ 
RITE SANS FRONTIERES 

LE JOURNAL LIBERTAIRE QUÉBÉCOIS, «Cause commune», 
a publié un texte sur les centres d'appels dans la ville de 
Sherbrooke. Remplaçant les usines de textiles, ces centres 
ont engagé ces dernières années des centaines de jeunes 
pour offrir des services après-vente et d'aide technique 
aux clients des grosses compagnies de téléphone qui ont 
viré leurs propres téléphonistes. Ces emplois en sous-trai¬ 
tance offrent bien sûr des salaires beaucoup plus bas et de 
moins bonnes conditions de travail. Le statut d’employé-e 
permanent-e qui donne droit à des horaires fixes, des 
congés maladie et une prime annuelle, s'obtient après 
avoir travaillé deux ans dans un des deux départements 
où il existe un contrat de travail. Or, le centre est divisé 
en plusieurs départements, qui occupent chacun quelques 
pièces d'un étage et si un-e employé-e est déplacé-e d'un 
département à l'autre, il perd son ancienneté! 

La direction fait des sondages et publie un journal pour 
rationnaliser le travail. Elle a aussi mis sur pied des grou¬ 
pes d’employé-e-s pour parler de motivation au travail. 
Lorsqu’il y a trop d’insatisfaction chez les salarié-e-s, un 
«relationniste» descend de Montréal pour les rencontrer 
par petits groupes. Il y a deux ans, des employé-e-s ont 
fait une tentative de syndicalisation qui a échouée, à cause 
du désintérêt des centrales syndicales face au petit nomb¬ 
re de salarié-e-s permanent-e-s des centres d'appels. Les 
jeunes qui vont et viennent ne peuvent assurer une base 
de cotisation stable et ne représentent donc pas un 
«marché cible» à syndiquer. 
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entr etien GUILLAUME CARNINO. MEMBRE D'OFFENSIVE LIBERTAIRE ET SOCIALE, VIENT DE PUBLIER UN 

OUVRAGE INTITULÉ POUR EN FINIR AVEC LE SEXISME. FORT D'UNE EXPÉRIENCE DES LUTTES DE TERRAIN, 
IL DÉMONTE LES RACINES DE LA SOCIÉTÉ PATRIARCALE. 


Pour en finir 

avec le sexisme 



Entretien avec 
Guillaume Carnino 
Propos recueillis 
par Aude et Gildas 
mis en forme 
par La Noireaude 


Avec le nombre d’ouvrages qui 
existent déjà sur le sexisme, quel 
sens voyais-tu à sortir un livre sur 
cette question ? 

De nombreux travaux de grande 
qualité ont été publiés, mais rien 
de synthétique ni de directement 
accessible. Mon idée, plus que de 
faire quelque chose qui révolution¬ 
nerait l’analyse féministe, était de 
faire un petit texte/acile d’approche 
qui brosse un tableau, pas exhaustif 
évidemment, mais suffisamment 
large pour fournir un certain 
nombre d’entrées sur plusieurs 
thèmes et poser un certain nombre 
de questions dans une perspective 
antisexiste. 

La notion de genre est centrale 
dans ton livre. Pourrais-tu définir 
brièvement ce que l’on entend 
par genre ? 

Ann Oakley théorise ce concept 
dans Sex, Gender and Society 1 , en 
1972. Elle dit qu’il y a une part 
invariante dans les caractéristiques 
sexuelles, le sexe biologique, et une 
part variable des caractéristiques 
sexuelles, le sexe social, le genre. 

Un certain nombre de personnes 
utilisent le concept de genre dans 
des perspectives différentes mais, 
à mon sens, il faut toujours garder 
à l’esprit qu’il faut parler du genre 
dans une perspective d’émanci¬ 
pation et ne pas se cantonner à 
la théorie. Le mot genre est utilisé, 
y compris par les institutions inter¬ 
nationales : intituler un rapport en 
mettant le terme genre, pour elles, 
cela veut seulement dire qu’elles 
vont essayer de faire en sorte que 
les femmes travaillent plus au service 
des capitalistes tout en travaillant 
autant au service des hommes. 

Une des choses marquante dans 
ton livre est que tu fais appel 


à l’anthropologie pour essayer 
d’expliquer certains phénomènes... 
Cette science est pourtant pas mal 
remise en cause. Qu’est-ce que 
l’anthropologie peut apporter dans la 
compréhension des rapports sexistes 
dans la société ? 

Je me sers de l’anthropologie au 
même titre que de l’histoire. Je 
pense que l’intérêt principal des 
travaux de ce type - notamment 
ceux de Margaret Mead 2 sur 
certaines peuplades océaniennes - 
est de montrer que les choses 
peuvent être différentes dans 
d’autres sociétés. L’intérêt de parler 
du genre, du sexe social, est de 
montrer que ce qui nous apparaît 
inné, naturel, fondamental, et 
donc immuable, n’a pas cours dans 
d’autres lieux et à d’autres époques. 
La notion de pulsion sexuelle, qui 
fonde la psychanalyse, nous paraît 
naturelle - on imagine l’homme 
de sexe masculin ayant des pulsions 
sexuelles qui le dépassent. Quand 
on lit ce que Margaret Mead a écrit 
sur les Chambuli, on s’aperçoit 
que cette sexualité irrépressible, 
pulsionnelle, est attribuée aux 
femmes et non aux hommes, qui 
ne sont pas considérés comme étant 
capables de subvenir aux besoins 
sexuels des femmes, d’où la 
nécessité pour les femmes 
chambuli de s’adonner à des 
pratiques auto-érotiques, au grand 
dam de leur mari. Une fois que l’on 
sait cela, les arguments naturalistes 
tombent d’eux-mêmes. 

Ton livre montre fort bien que les 
différences hommes-femmes ne sont 
pas naturelles, innées, mais qu’il y 
a bien des éléments qui construisent 
ces différences. 

Une anecdote: un couple que je 
connais a eu un enfant. Alors qu’il 
était encore dans la couveuse, les 









infirmières, disaient: «Oh la la, il 
est costaud ! Regardez comme il bat 
des pieds. Oh la la, quel séducteur, 
il les fait toutes craquer!». 
Comment peut-on voir si un bébé 
est costaud au bout de quelques 
jours ou à quel point il est 
séducteur. En tous cas, ces 
personnes étaient déjà en train 
de calquer leurs attentes sur le 
comportement de l'enfant. La 
psychologie nous a appris que les 
enfants réagissent énormément en 
fonction des attentes des parents, il 
est donc évident que si les attentes 
sont différenciées en fonction du 
sexe de l’enfant dès sa naissance, 
les enfants tendront à reproduire 
ces attentes et à s’y conformer. 

Tu mets en avant des institutions 
comme la publicité ou l’école, qui 
participent à la reproduction des 
dominitaions. Tu montres comment 
on peut vite devenir acteur de 
cette reproduction. 

Je voulais insister sur l’idée que 
l’on apprend aux petits garçons à 
se comporter comme des hommes, 
et aux petites filles comme des 
femmes, que l’on est enfermé-e-s là 
dedans. Ce qui est inquiétant, c’est 
de se rendre compte que l’on est 
acteurs-trices de cette construction 
et que c’est compliqué de sortir 
de ce que l'on nous a appris. 
L’exemple de la scolarité peut 
permettre de comprendre de quoi 
on parle. Je cite une étude de Marie 
Duru-Bellat 3 sur la question du 
temps consacré aux garçons et aux 
filles à l’école. Elle s’est aperçue 
qu’à peu près les deux tiers du 
temps étaient consacrés aux 
garçons. Les instits n’en revenaient 
pas, ayant l’impression de passer 
autant de temps avec les garçons 
et les filles. Elle leur a demandé 
d’essayer de corriger cette inégalité 
dans le temps passé avec les 
enfants. Les instituteurs-trices 
parvenaient avec beaucoup de peine 
à 45 % du temps passé avec les 
filles, avec un sentiment de 
favoritisme énorme envers elles. 
Cela montre que, malgré la volonté 
de combattre la domination et 
l'inégalité au quotidien, on peut 
pérenniser et reconduire cette 
même inégalité. La «neutralité», 
au quotidien, quand on n’a pas de 
recul, c'est de favoriser les garçons. 
Comment peut-on s’émanciper de 
ce rapport-là ? L’aliénation existe 


dans les deux cas. Pour les femmes 
comme pour les hommes, cela 
revient à se construire selon les 
normes que l’on nous impose. Pour 
les petites filles, c’est la douceur, le 
retrait de la sphère publique, etc. ; 
pour les garçons, il s’agit d’apprendre 
la violence contre soi, contre les 
autres, etc. Dans les deux cas, il 
y a bien aliénation, mais cette 
aliénation n’est jamais symétrique : 
pour les hommes, il s’agit de 
se conformer à des valeurs de 
dominants et, pour les femmes, 
à des valeurs de dominées. 

Le passage qui concerne le travail 
domestique est très pertinent, alors 
que les analyses actuelles (pour 
celles qui ne sont pas féministes), 
le prennent très peu en compte. 
Christa Wichterich, dans La Femme 
mondialisée 4 , montre qu’un tiers du 
travail effectué par les femmes sur 
la planète est payé, contre les deux 
tiers pour les hommes. Par travail, 
on entend toutes les activités, 
rémunérées ou non, mais qui 
peuvent l’être. Cuisiner, par 
exemple, est considéré comme 
un travail car, quand cette tâche 
est réalisée hors de la sphère 
domestique, elle est rémunérée. 

Cela montre que la gratuité du 
travail ménager ne vient pas de la 
nature du travail fourni, mais du 
fait qu’il soit effectué dans la sphère 
domestique. Pourquoi ce travail est- 
il gratuit? Daniel Welzer-Lang et 
Jean-Paul Filiod 5 se sont aperçus 
que, très majoritairement, les 
hommes avaient une conception 
curative du rangement et du 
ménage, c’est-à-dire qu’ils 


et à la saleté sera largement 
inférieur pour la femme. C’est en 
toute bonne conscience 
que le fonctionnement inégalitaire 
sera instauré dans le couple. Ce 
fonctionnement inégalitaire, c’est 
le couple qui l’instaure, comme le 
montre une étude dirigée par 
Patricia Roux, dans Nouvelles 
Questions féministes 6 . Elle montre 
que la simple mise en colocation 
d’un homme et d'une femme ne 
suffit pas à produire cette inégalité, 
qui n’est pas due au fait d’habiter le 
même appartement, mais au fait 
d’appartenir à la même sphère 
privée. C’est lorsque un homme se 
met en couple avec une femme qu’il 
ne trouve plus le temps d’effectuer 
les tâches domestiques et qu’il se 
décharge sur elle. 

Tu interviens aussi sur la question du 
politique, dans le sens de rencontre 
avec l’espace public, qui est justement 
quelque chose de masculin. Mais tu 
dis aussi que le politique n’existe que 
parce que derrière il y a le privé, le foyer. 
Le masculin est un apprentissage 
du rapport au public. Le féminin est 
au contraire un apprentissage du 
privé. Des historiennes féministes 
comme Michèle Perrot ou Michèle 
Riot-Sarcey 7 montrent que c’est le 
comportement jugé masculin qui 
est au fondement de la conception 
du politique. Si on remonte à 
l’Antiquité, on s’aperçoit que 
l’économique, au sens grec antique, 
n’est rien d’autre que la bonne 
gestion de la maisonnée*. 

Les femmes en sont les garantes. 

Le politique est ce qui concerne 
la polis, la cité, l’espace public. Le 
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Le masculin est ce qui intervient dans la sphère publique 
alors que le féminin est ce qui définit la sphère privée. 


considèrent que c’est lorsque c’est 
trop sale qu’il faut ranger, qu’il faut 
nettoyer. Et que les femmes ont une 
conception plus préventive du 
rangement et du ménage, c’est 
quand cela risque de devenir sale 
qu’il faut ranger et nettoyer. Si un 
couple hétérosexuel, avec un 
homme et une femme ayant intégré 
ces constructions masculine et 
féminine différentes, essaie de se 
mettre d’accord pour faire le 
ménage de façon égalitaire, cela va 
mener à une inégalité immédiate 
car le seuil de tolérance au désordre 


masculin est ce qui intervient dans 
la sphère publique alors que le 
féminin est ce qui définit la sphère 
privée. Aujourd’hui, ce qui est 
révélateur de ce rapport masculin au 
politique, c’est que les femmes qui 
veulent pénétrer la sphère politique 
doivent le faire en s’émancipant du 
rapport privé. Ce n’est pas un 
hasard si les femmes politiques ont 
moins souvent des enfants, si elles 
sont moins souvent en couple, etc., 
il faut s’émanciper du rapport privé 
pour réussir à pénétrer la sphère 
publique et donc, en quelque ■■■ 



Pour en finir 
avec le sexisme 

Guillaume Camino 

L’échappée. 2005. 
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■ ■■ sorte. Il faut avoir un certain 
nombre de caractères jugés 
masculins : le fait de s'exprimer, 
d'imposer son point de vue aux 
autres, de ne pas se laisser faire 
dans un débat. 

Il est assez facile de comprendre que 
notre éducation nous amène à nous 
conformer à tel ou tel modèle sexiste. 
Ce qui est plus délicat, c'est que 
la biologie nous apprend que les 
femmes ont des chromosomes XX 
et les hommes des chromosomes XY. 


les outils de la génétique, on y 
arriverait mieux. Or, il existe à peu 
près un cas sur 30 000 d’herma¬ 
phrodisme. On apprend à l’école 
que ce sont les chromosomes qui 
font l’identité sexuelle. Un certain 
nombre de cas montrent qu'une 
personne sur 20 ou 30 000 a une 
apparence masculine, tout en ayant 
deux chromosomes X, et qu’un 
certain nombre d’autres ayant une 
apparence féminine ont un 
chromosome Y et un chromosome 
X. La réalité est beaucoup plus 


il n’y a pas de rupture, il n’y a pas 
de moment où on peut se dire : « Le 
chromosome tel est présent, donc 
c’est un homme ou donc c’est 
une femme». Cela montre que 
les scientifiques essayent toujours 
de conformer les résultats de leurs 
expériences à leurs attentes. Vu 
qu’une expérience scientifique est 
toujours réalisée dans le but de 
valider ou d'infirmer une hypothèse, 
les scientifiques sont amenés à 
essayer de conformer leur vision 
des choses avec leurs résultats. Dans 


La réalité est beaucoup plus complexe que la simple partition en 
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9 Michel Foucault (pré¬ 
senté par). «Herculine 
Barbin dite Alexina B ». 
Gallimard (Folio), 1978. 

10. Christine Delphy. 
«L'ennemi principal», 

T. Il: «Penser le genre». 
Syllepse, 2001. 


Visiblement, la science essaie de 
déterminer des différences naturelles 
entre hommes et femmes... 

Prenons le cas d’Herculine Barbin, 
étudié par Michel Foucault 9 qui 
travaillait sur les «anormaux». Elle 
est éduquée comme une femme et 
devient institutrice. Elle exerce son 
métier avec Sara, la fille d’une 
grande bourgeoise qui l'héberge. 
Alors qu’Herculine a 22 ans, un 
médecin s’aperçoit qu’elle n’est pas 
vraiment une femme. Elle n’a pas 
de seins, est imberbe mais velue au 
niveau des cuisses, a un pénis ou un 
gros clitoris (selon ce que l’on veut 
y voir). Elle a un minuscule vagin 
fermé, au bout duquel il y a un 
orifice lui permettant d’éjaculer... 
bref, un véritable imbroglio 
biologique ! Les études se succèdent 
et les juristes s’emparent de l’affaire 
pour déterminer si Herculine est un 
homme ou une femme. On décide 
que c’est un homme. Herculine 
est chassée et peine à retrouver du 
travail maintenant qu’elle est censée 
être un jeune homme. On trouve 
qu’elle a l’air trop fragile. À 28 ou 
29 ans, elle se suicide en laissant 
les notes de son histoire à côté 
d'elle. Il existe donc des personnes 
qui ne sont ni hommes ni femmes, 
y compris au sens biologique, et 
à qui la société ne reconnaît pas 
d'existence sociale. À l’époque les 
médecins auraient choisi un 
mauvais critère: c’est parce qu’elle 
désirait une femme - elle avait une 
relation cachée avec Sara - qu'ils 
avaient jugé que c’était un homme. 
On peut penser qu’aujourd’hui, avec 


complexe que la simple partition en 
deux catégories étanches et binaires. 
Le chromosome Y n’est pas le 
véritable déterminant sexuel. 
L’antigène HY a ensuite été 
candidat pour être le véritable 
déterminant sexuel. Des contre- 
exemples ont encore été trouvés. Les 
scientifiques sont allés encore plus 
loin dans l’infiniment petit pour 
trouver un nouveau gène, mais 
d’autres contre-exemples ont été 
trouvés. Le véritable déterminant 
sexuel génétique n’a pas été trouvé. 
Ce que l’on appelle sexe aujourd’hui 
en biologie, c’est en quelque sorte la 
moyenne entre la masculinité et la 
féminité de cinq critères qui sont le 
sexe génique (gène SRY ou ZFY), le 
sexe chromosomique (chromosome 
Y ou non), le sexe hormonal (hormo¬ 
nes masculines ou féminines), le 
sexe gonadique (testicules, ovaires 
ou ovotestis) et le sexe phénotypique 
(apparence). 

Il y a id un parallèle à établir 

avec le racisme. 

En effet, dans les études sur le 
racisme, les scientifiques ont 
décrété, dès les années soixante-dix, 
qu’il n'y avait pas de critère 
biologique de race car ce que l’on 
nomme race n’est rien d’autre que 
le taux de mélanine dans la peau et 
que ce taux est continu. Il faudrait 
qu’il y ait un gène de la race noire 
ou un gène de la race blanche 
pour qu’il y ait des races au sens 
génétique. D’une certaine façon, 
c'est exactement la même situation 
dans le cas du sexe, il y a continuité. 


le cas du sexe, la biologie ne fait 
rien d’autre qu'essayer de maintenir 
le modèle binaire de la sexuation. 

Tu critiques l’objectivité scientifique... 
Est-ce que cette critique ne peut pas 
être faite aux sciences sociales comme 
l’anthropologie ou la sociologie ? 
Finalement, les exemples sur lesquels 
tu t’appuies sont aussi le fait de gens 
qui ont voulu démontrer par leurs 
propres hypothèses que le sexe 
n’existe pas ? 

Y compris dans le cas de la 
sociologie et de l'anthropologie, 
il n’existe jamais rien d'autre que 
ce que l'on réussit à faire exister et 
en l’occurrence, les hommes et les 
femmes existent aujourd’hui plus 
que jamais. On le voit bien dans 
le cas d’Herculine Barbin. On parle 
toujours depuis l’endroit où l’on est 
et toujours en fonction de ce que 
l'on a envie de dire. Je ne crois pas à 
l’objectivité pure, cela reviendrait à 
dire que la science peut se déplacer 
en état d'apesanteur sociale. C’est 
important, dans la mesure où l’on 
croit qu’il y a un réel préexistant et 
que c’est avec ce réel que les luttes 
sociales doivent réussir à fonction¬ 
ner. Alors qu'en vérité c'est leur 
capacité à créer le cadre même de 
ce qui nous permet de penser qui 
fait la force des luttes. Une femme 
est guillotinée en 1943 pour avoir 
aidé d'autres femmes à avorter. 

À cette époque, on pouvait être 
tué-e pour quelque chose qui 
est aujourd’hui légal, et même 
remboursé. Que s’est-il passé entre¬ 
temps ? La deuxième vague du 
mouvement féministe, dans les 
années soixante-dix, a permis la 
légalisation de l’avortement. Cela 
a été une bataille très dure, longue. 
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avec une mobilisation énorme. Et 
c’est là que l'on voit que les luttes 
sociales ont cet immense pouvoir 
de façonner le cadre même de nos 
références. Aujourd'hui, une 
personne qui n’a aucune conscience 
des luttes féministes du passé 
trouvera néanmoins normal d’aller 
avorter dans une clinique, comme 
elle considérera que c'est l’un de 
ses droits les plus évidents. 

Tu en arrives à la conclusion que 

le genre précède le sexe. A priori, le 


pas avoir plus d’incidence dans nos 
représentations que la couleur des 
yeux et que, s’il n'y a qu’un sexe 
binaire et «naturel», que l’on ne 
peut pas dépasser, c'est parce qu’il 
est nécessaire à la construction 
sociale de l’inégalité. Dans une 
société où le sexe n’aurait pas plus 
d’importance que la couleur des 
yeux, le fait de savoir si on est un 
homme ou une femme biologique, 
ou dans l’entre-deux, n'aurait plus 
d'importance. Il faut penser le 
continuum dans l’humanité et non 


deux catégories étanches et binaires. 


sens de cette phrase n’est pas évident 
à comprendre... 

On doit cette analyse à Christine 
Delphy, dans Penser le genre 10 . Si 
l’on se rappelle que le genre est le 
sexe social et que le sexe, dans ce 
cas, n’est rien d’autre que le sexe 
biologique, il faut réussir à expliquer 
l’adéquation entre genre et sexe. Il 
n’y a que trois hypothèses. Première 
hypothèse : le sexe précède le genre, 
ce qui revient à dire que le sexe 
biologique induit des caractéri¬ 
stiques sociales. Il faut donc 
montrer que, dans toutes les 
sociétés, les caractéristiques 
biologiques induisent les mêmes 
caractéristiques comportementales 
et sociales. Si l’on se souvient de 
toutes ces sociétés où le sexe social 
ne correspond pas du tout au nôtre, 
il est difficile de penser que c’est le 
sexe biologique qui induit le sexe 
social. Deuxième hypothèse : on 
pense que genre et sexe ne coïn¬ 
cident que dans nos représentations 
et n'ont pas d’incidence réelle l’un 
sur l’autre. Dans ce cas, il y a un 
problème car, s’ils n’ont pas de 
rapport et qu’aucun n’induit l’autre, 
ce serait une coïncidence statistique 
invraisemblable que, sur six 
milliards d'êtres humains, il y en ait 
la quasi-totalité qui soit à la fois 
hommes biologiques et de genre 
masculin et réciproquement pour 
les femmes. Il faut donc se tourner 
vers la dernière hypothèse : le genre 
précède le sexe. Cela revient à 
essayer de comprendre comment 
la société nous façonne au quotidien 
pour que notre individualité 
corresponde à une représentation 
binaire et hiérarchique. Si le genre 
précède le sexe, cela signifie tout 
simplement que le sexe pourrait ne 


pas la binarité femmes biologiques- 
hommes biologiques. Laissons 
aux individu-e-s la possibilité de 
se construire hors de ce modèle 
binaire que la société impose. 

Peux-tu nous donner 
quelques pistes pour changer 
une situation qui, même si 
elle a évolué légèrement 
depuis des années, est quand 
même relativement stable ? 

Quel lien fais-tu entre ton 
engagement libertaire et la 
question féministe? 

On trouve des collectifs et 
des associations qui ont des 
actions pour faire avancer 
la question féministe. Par 
exemple, le Collectif contre le 
publisexisme, Mix-Cité et les 
Panthères roses se sont associés 
pour mener une campagne contre 
les jouets sexistes, qui visait à 
attaquer la construction du genre, 
masculin et féminin, à la racine en 
disant - à travers des actions, des 
débats, des émissions de radio, des 
diffusions de tracts, un catalogue 
de jouets non-sexistes, etc.- 
qu’il faut arrêter d'éduquer les 
personnes dans un modèle binaire 
et inégalitaire en apprenant aux 
petites filles à faire le ménage, 
en leur offrant des fers à repasser 
miniatures et autres merveilles des 
pages roses des catalogues et en 
arrêtant d’offrir des «petits 
chimistes » et des jouets violents aux 
petits garçons. Il faut attaquer tous 
les lieux où le sexisme se construit 
au quotidien. Il faut également 
lutter contre toutes les 
formes d’oppression, parce 
qu’il n’y en a aucune qui 
soit souhaitable. 


le sexisme au même titre que le 
racisme ou que le capitalisme. 

C’est une exigence fondamentale 
car toute lutte qui s’enferme dans 
un seul type de revendications court 
le risque d’être récupérée par la 
réaction. Il faut toujours garder 
à l’esprit l’idée d’abolir toutes les 
dominations et de faire interagir 
les luttes sur tous les types 
d’exploitations. Le mouvement 
libertaire n’a d’ailleurs pas été à 
la pointe sur la question du fémi¬ 
nisme, la lutte des femmes était 
inféodée à la lutte des classes avec 
l’idée de la révolution sociale résou¬ 
drait miraculeusement la question 
de la domination masculine. Ce 
que montrent tous les travaux 
sur le genre aujourd’hui, * 

c’est que la révolution, 
quelle qu’elle soit, ne se 
fera pas sans les 
femmes. ■ 



























NOUVEAUTES 



Alain Sergent 

Editions libertaires 
2005, 188 p. 


UN ANARCHISTE DE 
LA BELLE EPOQUE 
ALEXANDRE MARIUS JACOB 

Alexandre Marius Jacob a longtemps 
refusé de parler de lui et de raconter 
sa fabuleuse histoire. Tenace. Alain 
Sergent l'a incité à se livrer lors de 
leurs rencontres. Le fruit de ses discus¬ 
sions est cette biographie, édité pour la 
première fois en 1950, de l’anarchiste- 
cambrioleur, ancien marin et apprenti 
typographe, chef de la bande des «tra¬ 
vailleurs de la nuit», adepte de la repri¬ 
se individuelle. Finalement attrapé et 
jugé aux travaux forcés à perpétuité, 
Jacob restera 25 ans dans l'enfer du 
bagne de Guyane, durant lesquels il se 
battra farouchement contre l'adminis¬ 
tration pénitentiaire. Cet ouvrage revient 
longuement sur cette période de sa vie. 
La richesse du cahier photos central 
et la qualité du texte font de ce livre 
un document exceptionnel. 



Jacques R. Pauwels 
Aden 
2005, 336 p. 



David Goodway 

Atelier de 
Création Libertaire 
2005, 147 p. 


LANARCHIE EN SOCIÉTÉ. 

CONVERSATION AVEC COLIN WARD 

Colin Ward est l’un des principaux ani¬ 
mateurs du mouvement libertaire en 
Grande-Bretagne depuis la fin de la 
Seconde Guerre mondiale. Il a contribué 
à appliquer les principes anarchistes 
aux problèmes concrets d’urbanisme, 
de logement et d'éducation par un tra¬ 
vail de terrain dans les associations de 
quartier et les écoles libres notamment. 
Héritier de Kropotkine, directeur de 
l'importante revue «Anarchy» (1961- 
1970), Ward est de ceux pour qui faire 
avancer la cause anarchiste signifie 
tenter de vivre de la manière la plus 
anarchiste possible parmi les non-anar¬ 
chistes. Ce livre constitue une première 
approche enrichissante de l'anarchisme 
pragmatique anglophone pour le lecteur 
francophone souvent peu renseigné 
sur le sujet. 



Jacob Law 

Égrégores 
2005, 112 p. 


LE MYTHE DE 
LA BONNE GUERRE 

LES ÉTATS-UNIS ET LA DEUXIÈME 
GUERRE MONDIALE 

Ce livre brise l'image d'Epinal du 
libérateur américain venant mourir 
sur les plages de Normandie. Même si 
beaucoup de gens ne sont plus dupes 
de ce mythe, il fallait le démonter avec 
rigueur. Beaucoup d’éléments d'infor¬ 
mation ou de réflexions développés 
dans l'ouvrage se retrouvent dans d’aut¬ 
res travaux: les liens entre les indus¬ 
triels américains et les nazis dans les 
années trente, la crainte de l'expansion 
communiste, l'aide apportée à des nazis 
dès la libération, etc. Mais il en fait une 
synthèse complète et montre la cohé¬ 
rence du positionnement états-unien, 
avec une complaisance à l’égard de 
l’URSS que l’on peut parfois déplorer. 

18 ANS DE BAGNE 

Voici le premier livre d'une nouvelle 
maison d'édition : Égrégores. Initialement 
publié en 1926 aux édition libertaires de 
l’insurgé, ce récit de 18 années passées 
dans l'enfer du bagne de Guyane n'avait 
jamais été réédité. Son auteur, Jacob 
Law, reste méconnu. L’ouvrage nous 
éclaire sur son parcours, juif russe pré¬ 
cocément révolté, il immigre en 1905 à 
New York pour fuir les pogroms. Après 
un bref passage en Grande-Bretagne il 
arrive à Paris. Dégouttés par ce qu’il y 
découvre, il tire cinq coups de revolver 
sur les soldats le 1* r mai 1907. Il n’y a pas 
de blessés mais il se retrouve au bagne 
pour de longues années durant lesquel¬ 
les il mènera une guerre sans merci à 
l'administration pénitentiaire. Ecrit avec 
les tripes, ce témoignage nous fait 
découvrir le fonctionnement et l'organi¬ 
sation du bagne et les mentalités qui y 
ont cours. L’auteur n'y est d’ailleurs pas 
tendre avec ses compagnons anarchistes... 
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TERRORISME, MYTHES 
ET REPRESENTATIONS 

LA RAF DE FASSBINDER AUX T-SHIRTS PRADA-MEINHOF 

Thomas Elsaesser, Tausend Augen et Carlotta Films, 

2005, 96 p. et 1 DVD. 

CET ESSAI est une analyse du rôle de l'image utilisée 
par des contestataires et par les tenants de l'ordre établi; 
qui compare deux films que tout oppose. L’Allemagne en 
automne (1978), réalisation collective, film à sketches. ni 
documentaire ni fiction, et Jeu mortel (1997, commandé par 
et pour la télé, répondant au genre très cadré du docu-fic- 
tion, Thomas Elsaesser replace la RAF dans l'histoire politique allemande de l'après- 
guerre, du pop à Antigone, et démontre comment Baader et les siens, en plus de leur 
activisme, utilisèrent l’image -consciemment ou non- pour ébranler le spectacle 
d une société repue recyclant ses pères, fussent-ils nazis. Évidemment, l'État et le 
capitalisme sortent vainqueurs à la fin. qui aura lieu seulement en 1997. avec Jeu 
mortel, dont le propos est qu’il faut faire confiance aux hommes de pouvoir, des 
anciens de la Wehrmacht, pour gérer une crise. La télévision et le SPD l'ont emporté 
sur le cinéma militant et sur l'idéal révolutionnaire et enterrent symboliquement 
le cadavre d'une RAF trop longue à disparaître. 
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Franck Michel 
Homnisphères 
2005, 256 p. 



Rodolphe Christin 

Homnisphères 
2005, 160 p. 


AUTONOMADIE 
ANATOMIE DE L’EVASION 

La nouvelle collection des éditions 
Homnisphères, Voies Autonomades, 
s'intéresse à l'indépendance des peuples 
et à l'autonomie des individus. Les deux 
premiers ouvrages de la collection 
interrogent plus précisément les con¬ 
tradictions d'une société où Ton se déplace 
de plus en plus alors que les populations 
nomades, et leur mode de vie, de tout 
genre sont plus que jamais rejetées. 
Pour les auteurs, partir, c'est-à-dire de 
s'évader de la société dans laquelle on 
vit. est source de transformation person¬ 
nelle mais aussi collective. La rencontre 
peut conduire à l’émancipation. Ensuite, 
le nomadisme en rompant avec notre 
société sédentaire rompt obligatoire¬ 
ment avec ses institutions: l’Etat, le 
travail. Reste à savoir si les outils sécu¬ 
ritaires de contrôle social mis en place 
par les Etats ne pourront se satisfaire 
de populations mobiles, flexibles aux 
désirs capitalistes. 

































INCONTOURNABLE 


LA PART NE5 UHiPS 


Jann-Marc Rouillan 

Agone, Coll. Marginales 
2005, 302 p. 



Emile Pouget 

Les Presses 
du Réel 
Coll. L’écart 
absolu 
2005, 128 p. 



Collectif, 
numéros 1 à 4 

Petite Capitale 
2005, 144p. 



LA PART DES LOUPS 

Ce beau roman est dédié à tous les 
guérilleros qui combattirent dans les 
Pyrénées espagnoles comme Ramon 
Vila Capdevila, le dernier maquisard 
anti-franquiste tué en 1963. Il retrace 
le parcours de Jaume, un paysan pauvre 
devenu ouvrier, puis combattant irréduc¬ 
tible, de la fin années 20 au début 
des années 60. De la guerre sociale 
à la guerre civile, puis de la résistance 
anti-nazie dans les maquis français à la 
guérilla anti-franquiste de l’après-guer¬ 
re vite enterrée par ses promoteurs et 
abandonnée de tous, il traverse des 
décennies d’histoire bouleversée où il 
affirme sa volonté obstinée de ne rien 
céder, quoi qu’il en coûte, au pouvoir 
des maîtres qui ont voulu diriger sa vie. 

Rythmé par les vers d’Antonio Machado, 
ce livre nous fait partager l'immense 
solitude de ces combattants sans uniforme, 
à l’âme libre qui refusaient de déposer 
les armes, «le cœur refusant la défaite», 
tout en leur rendant l’hommage qu'ils 
méritaient. 

LE SABOTAGE 

Dans cette brochure parue vers 1910, 

Émile Pouget (1860-1931) souligne 
l’opposition irréductible du capital et du 
travail, ce dernier étant une marchandise 
qu'il s’agit de faire payer le plus cher 
possible aux patrons. Le sabotage est 
d'abord un réflexe ouvrier spontané 
d’autodéfense des ouvriers anglais, puis 
européens. Son efficacité, dont il donne 
de nombreux exemples, amène les 
militants les plus lucides à en faire un 
moyen conscient d’action syndicale. Il 
vise à enrayer la machine de production 
par une multitude de moyens en frap¬ 
pant le patronat à la caisse, mais sans 
pénaliser le consommateur et même, 
souvent, en le défendant contre les mal¬ 
versations des entreprises. Le sabotage 
patronal «s’attaque à la vie humaine, 
ruine la santé, peuple les hôpitau**t. 
les cimetières». L'un tend à [extension ^frnoi 

universelle et mortifère de la marchan- a un e énigme mais laisse un champ de 
dise, l autre, en s y opposant par une nçflexion bien plus large et dérangeant 
méthode radicale, vise à l’émancipation 
humaine. Une belle démonstration. 
toujours actuelle! 


LES AMIS DE LUDD 

BULLETIN D’INFORMATION 
ANTI-INDUSTRIEL 


L'HOMME UNIDIMENSIONNEL 

Herbert Marcuse «Editions de Minuit* 1964*28s0 pages 

Sous-titré «Essai sur l'idéologie de la société industrielle 
avancée», cet ouvrage majeur du philosophe américain 
d’origine allemande est un outil essentiel pour comprendre le 
capitalisme contemporain. L’idéologie unidimensionnelle 
s'exprime à travers tous les discours qui justifient nos 
sociétés bâties sur la raison, la technique, le productivisme 
et l'économie de marché, et enterrent par avance la moindre 
contradiction. Marcuse montre comment ce totalitarisme 
inédit s'appuie sur le contrôle généralisé, la perversion des besoins, la mys¬ 
tification du langage, la fabrication de la « conscience heureuse », bref, sur la 
manipulation des esprits. Un livre crucial pour nourrir ce que le cofondateur 
de l'école de Francfort nomme le «Grand Refus». Car face à ce constat sans 
appel -nous sommes pris au piège d’un système liberticide-, l’espoir, aussi 
mince soit-il, existe : « Il y a des chances, écrit Marcuse, pour que se rencon¬ 
trent à nouveau la conscience humaine la plus évoluée et la force humaine 
la plus exploitée » ; et qu’elles oeuvrent ensemble à la désintégration de cette 
société qui n'offre d’autre horizon que l'anéantissement de l’humain. 


LITTERATURE 


LE COUPERET 

Donald Westlake, Rivages noir, 2005, 
332p. 

Oscillant entre thriller et roman opiniâ¬ 
trement réaliste, Le Couperet, récemment 
mis en film par Costa-Gavras, nous 
entraîne dans le psychisme de Burke 
Dévoré, un cadre moyen d’une cinquan¬ 
taine d’années au chômage. Le roman 
montre, de façon froide et méticuleuse, 
sa descente aux enfers et son incroyable 
projet que l’on saisit en pénétrant peu à 
peu dans le roman : éliminer tous ceux 
qui pourraient postuler au même poste 
que lui. Écrit à la première personne, 
ce roman pose un problème bien plus 
général, bien plus sociétal: quelles sont 
les perspectives d’un homme de cinquante 
ans precarisé par le chômage? Quel est 
l’état de santé d'une société qui traite 
les employés tels des boulons inter¬ 
changeables 7 D’ailleurs, contrairement 
à un policier traditionnel, le roman ne 
se finit pas par l’arrivée en fanfare de 
oliciers et par la résolution victorieuse 


qufaboutit à cette morbide question: 
etjsi Bufke Dévoré avait raison? 


Traduction de la revue espagnole 
Los Amigos de Ludd, cet ouvrage nous 
propose une excellente critique du capita¬ 
lisme industriel. Les marxistes et autres 
écolos peu enclins à critiquer le «Progrès» 
en prennent pour leur grade, et des oppo- ; ' 
sitions à l’introduction des machines sont 
ici présentées. A travers l’analyse de la 
nocivité du machinisme, de l'automatisa¬ 
tion, de la technoscience, est donc bien 
démontré la perte d'autonomie et de 
qualité de vie inhérente à toute 
production industrielle. 
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PLUIE NOIRE 

Masuji Ibuse, Gallimard, collection 
Folio Gallimard, 2004, 384p. 

Ce roman marquant décrit le jour du 
bombardement à Hiroshima et ceux qui 
ont immédiatement suivi. Le récit se fait 
à travers l'histoire d'une jeune femme 
qui ne trouve pas à se marier après 
la guerre, car les gens pensent qu’elle 
a été touchée par la pluie noire (et 
radioactive) tombée sur la ville après 
l'explosion de la bombe. Toute l'horreur 
atomique apparaît, avec l’incompréhen¬ 
sion des gens face à ce qui leur arrive et 
le rejet des «atomisé-e-s» par les autres. 


BANDE DESSINEE 


PAROLES ANTICLERICALES 

Illustrées par Marcos Carrasquer 
Emtïdns libertaires, 2005.48 p. 

Les Editions libertaires lancent une 
nouvelle collection : Paroles. Le 
principe -, choisir des citations sur un 
thème et demander à un artiste de 
l’illustrer. Les paroles anticléricales 
l’inaugurent, avec au pinceau et aux 
crayons: Marcos Carrasquer. œuvres 
originales et puissantes, choquent et 
donnent au mot «Iconoclaste» tout son 
sens. Elles fustigent la betîse religieuse 
et son retour fracassant sur le devant 
de la scène. 



CÉfenSTC_41 


























ENTRETIEN AVEC C-DRIK 

PASSEUR PROTÉIFORME DE MUSIQUES ÉLECTRONIQUES DEPUIS LE DÉBUT DES ANNÉES QUATRE-VINGT-DIX, CEDRIK FERMONT, 
ALIAS C-DRIK, A LONGTEMPS VÉCU EN BELGIQUE OÙ IL S'EST TRÈS TÔT INITIÉ AUX MUSIQUES EN TOUT GENRE, ET NOTAMMENT 
À LA SCÈNE ÉLECTRO-INDUSTRIELLE. EN PLUS DE SES MULTIPLES PROJETS (AXIOME, AMBRE, CRNO KLANK, AMMO, ETC.), 
C-DRIK A AUSSI SON PROPRE STUDIO DE MASTERING, SYRPHE, ET TRAVAILLE À L’ÉLABORATION DE BANDES SONORES POUR 
FILMS, PIÈCES DE THÉÂTRES ET INSTALLATIONS. ENTRETIEN AVEC UN ARTISTE TOUCHE-À-TOUT ET ADEPTE DU DO IT YOURSELF. 
Propos recueillis en mai 2005 par Yann. http://matierebrute.free.fr. Plus d’informations sur: http://www.syrphe.com 


Tu multiplies les projets et les collaborations, 
dans des styles très variés, quoique toujours 
dans une veine électronique expérimentale. 
Comment t’organises-tu pour mener à bien 
autant de projets et qu'est-ce que tu en retires? 
L’organisation est parfois chaotique! J’ai 
parfois tendance à travailler sur trop de 
projets en même temps mais, en général, 
je m’en sors! Je reste rarement un jour 
sans travailler la musique, même en tournée. 
Cela fait maintenant bientôt cinq mois 
que je tourne en Asie et j’ai enregistré 
énormément de nouvelles compositions 
pour des albums à venir. Explorer différents 
genres me permet de ne pas vivre dans un 
carcan. J’écoute des styles différents, des 
musiques électroniques au punk, métal, 
post-rock, free-jazz, classique contemporain, 
musiques traditionnelles, etc. J’essaie 
d'explorer certains de ces courants, à ma 


manière également, certaines collaborations 
me permettent de défricher des territoires 
inconnus. C’est un enrichissement. 
Certains de tes projets ont des connotations 
politiques, comme Moonsanto, qui critique 
ouvertement -avec un ton non dénué 
d’humour- les biotechnologies... Quelle 
était l’idée de départ de ce projet? 

C’était un projet relativement humoristique 
mais, en effet, quelque peu dénonciateur 
d’une science de plus en plus dirigée et 
contrôlée par le capitalisme. Science qui 
promet monts et merveilles, tout comme 
les stupides publicités que la télévision 
affiche pour des produits. D’une part, de 
gros mensonges (la grande science biotechno¬ 
logique et salvatrice qui va nourrir toute 
l’humanité... à quel prix?), d’autre part, 
de gros profits, car rien n’est gratuit ici. 
Moonsanto se présentait un peu comme une 


LES FILS DE TEUHPU 

HÉRITIERS DU ROCK ALTERNATIF et de son esprit, Les Fils de Teuhpu navigue dans un entre¬ 
deux assez spécifique, entre rock, punk et formation de cuivre tirant vers la fanfare dans la 
grande tradition des fanfares des beaux-arts. Formé de huit musiciens qui, pour certains, jouent 
de plusieurs instruments, le groupe se comprend avant tout comme un collectif et 
— la composition émerge dans cet état d’esprit. Le groupe se subdivise en binô- 

mes qui, chacun, apporte ses idées et sa façon d’envisager un nouveau mor- 
ceau. De terrasses de café où les Teuhpu faisait la manche, en bars puis 
1 ^^ en salle de concert, le groupe a, à chaque fois, su se remettre en ques- 
K£ tion et adapter un son différent afin de le porter au public. L’expérience 

de la rue est formatrice, il faut tout donner pour que les gens restent 
et qu’ils aient envie de laisser une pièce... Et il faut aussi plaire à un 
panel plus large. Et c’est sans doute pour cela que les Teuhpu sont 
les héritiers incontestés de la cette tradition des fanfares de rue : leur 
but est avant tout de donner du plaisir, de jouer des airs entraînants 
ou évocateurs pour toucher. Mais, si le groupe tient effectivement de 
la tradition des fanfares, du côté jusqu’au-boutiste des musiciens qui sont 
capables de jouer jusqu’à pas d’heure, de faire aussi les bars dans tous les 
sens du terme, il a aussi su trouver une touche originale héritée de la mou¬ 
vance punk. François, tromboniste du groupe, explique que, déjà, plusieurs fanfares 
ont préféré aux morceaux traditionnels des rythmes issus du ska. Ce que les Teuhpu 
ne se sont pas privés de faire, distillant par là-même à la fois un esprit délibéré¬ 
ment rock mais aussi un engagement qui se lit bien plus clairement qu’en fili¬ 
grane. De la rue, les Teuhpu sont passés à la scène et à l’enregistrement d’al¬ 
bums, dont le dernier, Alambic, est un opus fort abouti. Le groupe a toujours 
su garder intact et intègre, ses idées, ses manières de faire et ses originalités, 
mêlant banjo et chant aux cuivres, au soubassophone, trombone et autre trom¬ 
pette pour donner un spectacle de qualité vivant et engageant. Flo 
www.lesfilsdeteuhpu.com 




secte avec son dieu technoscientifique. Je ne 
sais pas si le message est vraiment passé. 
Tu cultives l’androgynie. Pourrait-on parler 
d’une tentative de déconstruction des genres? 
Probablement. Je déteste le clivage 
hommes-femmes. Comme s'il n’y avait 
rien entre cela ou au-delà de ce clivage! 

Je me sens bien en tant qu’être androgyne 
et j’aime montrer qu’un homme, ce que je 
suis supposé être, peut aussi porter des 
jupes, par exemple. Il faut casser cette 
barrière psychologique et sociale prétendant 
enfermer hommes et femmes dans un 
genre ou un autre. On parle en général des 
inégalités hommes-femmes dans le sens 
des femmes. Souvent à juste titre, dans la 
mesure où les femmes sont souvent con¬ 
sidérées. consciemment ou non, comme 
inférieures, entre autres. Mais une égalité 
fonctionne à double sens. Quid de la part 
de «féminité» incluse dans chaque homme? 
Qu’en est-il du rejet au sein de notre société 
occidentale (entre autres!) des hommes 
qui se maquillent, portent des jupes, robes 
ou effets soi-disant féminins? Etc. 

Tu as récemment quitté la Belgique pour 
les Pays-Bas où tu vis dans un squat. Quelles 
raisons t’ont poussé à quitter la Belgique? 
Comment se fait l'autogestion dans le squat? 
De multiples raisons, mais deux principales. 
Par amour d’une personne et par rejet et 
dégoût de l'attitude de trop nombreuses 
personnes en Belgique francophone, qui 
rejettent les gens différents d’eux de manière 
très violente. Par rapport au squat, je ne 
suis pas vraiment un spécialiste. Le squat 
que j’occupais avec des amis est relativement 
bien géré et. suite à l’initiative de plusieurs 
squatteurs de la ville, un restaurant 
biologique et végétalien est ouvert chaque 
lundi. Les bénéfices sont, d’une part, 
réinvestis dans l'achat de matériel et 
nourriture, d'autre part, donnés à des 
sociétés de protection des animaux. 










RETOUR SUR... 




LE CHAT NOIR 

FONDÉ EN 1881, Le Chat Noir parisien 
premier cabaret artistique est 
aujourd'hui un symbole de la bohème 
montmartroise. Son fondateur, 

Rodolphe Salis, homme de spectacle 
et bonimenteur truculent, a su créer 
un carrefour artistique et politique, en 
s'inspirant de la dynamique des groupes 
de jeunes poètes subversifs tels les 
Hydropathes ou les Jemenfoutistes (sic). 
Alors que le sang de la Commune sèche 
à peine sur la butte, que pullulent les 
«caf'conc’» contrôlés par la censure et 
les cercles littéraires très fermés, Salis 
ouvre un lieu où la chanson ouvrière la 
plus radicale côtoie la poésie symboliste 
la plus avant-gardiste. D'abord installé 
boulevard Rochechouart, Le Chat Noir 
(baptisé ainsi en hommage à Poe) 
emménage en 1885 rue de Laval. Dans 
ce joyeux bric-à-brac où les serveurs 
sont déguisés en académicien et le 
portier en homme d'Église, on chante 
«sans fard et sans frac», accompagné 
d’un pianiste, et on improvise souvent. 
Parmi les piliers du cabaret, il y a, bien 
sûr, le célèbre Aristide Bruant, avant 
qu’il ne fonde Le Mirliton. On oublie 
souvent que le chantre du petit peuple 
devenu châtelain grâce à ses droits 
d'auteur était un opportuniste de 
première classe :il alla jusqu'à composer 
un chant militaire et à se présenter aux 
municipales de Belleville en 1898. D’autres 
chansonniers 1 , réellement engagés, 
eux, s’inscrivaient dans la tradition 
révolutionnaire: le grand Jules Jouy, 
dont la plume exceptionnellement 
prolixe attaquait la misère, la guillotine, 
la répression, les propriétaires (voir sa 
Marseillaise des locataires...); et Maurice 
Mac-Nab, également poète, anarchiste 
virulent à l’humour noir bien aiguisé. 

Les artistes de tous horizons fréquen¬ 
taient le cabaret: musiciens (C. Debussy, 
E. Satie, etc.), peintres (Toulouse- 
Lautrec, etc.), écrivains (A. Allais, J. 
Vallès, etc.), poètes (Verlaine, Ch. Cros, 
etc.) et contribuaient à la revue «Le 
Chat noir», publiée à partir de 1882. Une 
des attractions du lieu restait le théâtre 
d'ombres en couleur d’Henri Rivière, 
concepteur de spectacles «multimédia» 
avant l’heure. L'aventure du Chat Noir 
s’achève en 1897, lorsque Rodolphe 
Salis ferme le cabaret et meurt avant 
de trouver un nouveau local. Ce lieu 
de liberté et d’impertinence, bien que 
fréquenté aussi par des bourgeois venus 
s’encanaille, a servi de creuset où la 
contre-culture (à travers la chanson) 
et la poésie, la musique et la peinture, 
alors en plein renouvellement, se sont 
nourri mutuellement. Leila 

1. À l'époque, le chansonnier est l’auteur-interprète 
de la chanson. 

À LIRE 

• «Le Chat Noir», Réunion des Musées nationaux, 

• «Les Poètes du Chat Noir», Gallimard. 


LA MISÈRE A L'ECRAN 

ON PEUT FILMER la misère de bien des façons. La tradition humanitaire en fait un objet de 
fascination autant que de dégoût. Ce n’est plus l’option dominante du cinéma contemporain, 
à l’heure où le documentaire politique commence à faire recette dans les salles. 

Une nouvelle génération de films dépeint donc la misère dans ce qu’elle a de cru et de tragique 
certes, mais aussi dans ce qu'elle a de profondément simple: de la Tanzanie à la banlieue 
parisienne, du XIX e au XXI e siècle, de la fiction au documentaire, le mécanisme reste toujours le 
même: certain-e-s n’ont rien parce que d’autres leur prennent tout. 

Comme depuis plus d’un siècle maintenant, l’Europe vend des armes à l'Afrique et importe des 
biens de consommation. Mais aujourd’hui, la quasi-totalité de la production de base est réalisée 
loin des pays riches. La contestation radicale est plus que jamais difficile, car les populations sont 
dépossédées de tout contrôle sur leurs moyens d'existence. Que le voyeurisme cinématographique 
de la misère participe à sa façon à l'aquoibonisme ambiant, c’est certain. Qu'il dévoile en toute 
clarté les mécanismes mortifères du système capitaliste était moins prévisible, il y a de cela dix 
ans à peine. Guillaume Carnino 


MISÈRE AU BORINAGE 

Film documentaire belge de Henri 
Storck et Joris Ivens, 1933, 28 min. 
Joris Ivens est l'un des maîtres 
incontestés du cinéma documen¬ 
taire, depuis ses travaux artis¬ 
tiques jusqu'à son engagement 
politique (fût-il maladroit, comme 
pour la Chine maoïste...). Il filme ici avec Henri Storck 
la misère noire des ouvriers grévistes du Borinage, 
anéantis par la répression patronale. Un grand classique. 


LES GLANEURS 
ET LA GLANEUSE 

Film documentaire français 
d'Agnès Varda, 1999, 82 min. 

Ce film saisissant, alternant inter¬ 
views de miséreux-ses et de réfrac¬ 
taires au système de consomma¬ 
tion contemporain, dévoile, grâce 
à de fins ajouts autobiographiques, la profondeur de 
la question sociale aujourd’hui. À noter sa «suite» 
(Deux ans après), réalisée pour la sortie DVD du film. 




LE CAUCHEMAR DE DARWIN 

Film documentaire franco-suisse 
de Hubert Sauper, 2003, 107 min. 
La perche du Nil, imposant préda¬ 
teur aquatique, est un prétexte pour 
dévoiler une parcelle du fonction¬ 
nement générique du capitalisme : 
toute production vivrière est absor¬ 
bée par te commerce d'exportation, et des armes 
sont «fournies» en échange. Le plus libre des mar¬ 
chés mortifères dans un monde de misère crasse. 
Dur et édifiant. 




LES AMANTS DU PONT-NEUF 

Film français de Leos Carax, 
1988, 125 min. 

Très belle fiction sur la vie de 
clochard à même le Pont-Neuf. 
Amour et désespoir au pays des 
sans-lendemains, superbement 
interprété par (entre autres) 
Juliette Binoche. 


PARIA 

Film français de Nicolas Klotz. 
2001, 125 min. 

Paria raconte 36h de la vie de trois 
habitants de la rue, sans voyeu¬ 
risme. Sur fond de piano, les ima¬ 
ges de Paria dépeignent le quoti¬ 
dien des milliers de personnes 
exclues du jeu de la consommation, 
et criminalisées par un système capitaliste qui n'a que 
faire des parias qu'il génère. Un grand film. 

L'ÎLE AUX FLEURS 

Film «documentaire» brésilien 
de Jorge Furtado, 1989, 12 min. 
Petit film tourné de façon humo¬ 
ristique, L'île aux fleurs montre 
l’horreur et l'absurdité d'un sys¬ 
tème dans lequel, grâce au capi¬ 
talisme, les porcs sont mieux 
traités et nourris que les pauvres d’une île misé¬ 
reuse. À voir au moins une fois ! 




KLOTZ ET PERCEVAL OU LE REALISME RADICAL 


LE CINÉMA FRANÇAIS, pourtant héritier 
d'une certaine tradition anti-académique 
et militante, est souvent devenu un lieu 
de nombrilisme népotiste et psycho- 
logisant particulièrement nauséabond. 
Nicolas Klotz (réalisateur) et Élisabeth 
Perceval (scénariste) sont la preuve 
vivante qu’il est toujours possible de 
nager à contre-courant. S'immergeant, 
à la fois pour l’écriture et le tournage, 
au cœur même de la population visée par 
le film, l’utilisation d'acteurs et d’actrices 
non-professionnel-le-s montre bien à 
quel point c'est souvent la parole des 
opprimé-e-s qui se détache de l'écran 


pour nous arriver en pleine gueule. 

Si l'excellent Paria dépeignait, chez des 
clochards parisiens, la misère dans toute 
sa force ségrégationniste, le récent La 
Blessure montre le parcours des sans- 
papiers, sans spectacle ni fioriture, au 
travers de leur misère quotidienne qui 
oscille entre attente insupportable et 
angoisse permanente du contrôle. Loin 
de se vautrer dans le voyeurisme ou le 
pathétique, leur cinéma est celui de la 
vérité, dans la mesure où ils réussissent 
à faire effleurer aux spectateurs-trices la 
misère à la fois humaine et systémique 
subie par les classes opprimées. 
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